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NOTRE      CONSTITUTION 


ET 


NOS     INSTITUTIONS 


AVANT  -  ['ROPOS 


Un  p(;ii])l('  doit  savoii-  ('ominriit  il  csl  iionvciMié;  et  ccti*'  cou 
n.'j.issancp  ost  surtouf   indisiieiisalile  sous  le  ivginu'  coustitii- 
tionnol  et  l'eprésBiitatif. 

Avor  ce  régime,  en  effet,  le  [.euple  prend  pari  à  la  direction 
des  affaires  puhli(iues  ;  il  forme  une  partie  nécessaij-e  du  j-on- 
vernemeiit  de  l'Ktat.  C'est  mrme  lui  (|ui.  au  moyeu  de  ses  vr. 
]  résentanis,  constitue  la  bi-aneln^  la  plus  importante  de  la  Ic-i.^- 
l.iture  :  rassemblée  des  députés. 

Il  est  m''cessaire,  en  conséquence,  qu'il  soit  iiien  renseij^né 
s  a-  les  droits  q-:  il  peut  exercer  et  sur  les  devoirs  (ju'il  e>t  ap- 
pelé à  remplir. 

Je  me  pro[)Ose  donc  de  montrer,  dans  les  que^iues  pages 
suivantes,  conuneni  nous  sommes  gouvernés  dans  la  [iroviuce 
d  '  Québec. 

Ce  travail  n'a  pas  la,  préteution  de  s'adresser  aux  hommes 
[v)lifl(iues,  beaucoup  mieux  i-iMiseigués  (|ne  moi  sur  le  sujet  : 
il  est  destiné  aux  lialiitauls  (\i'<  canqiagnes  et  sui'tout  aux  en- 
fants et  aux  Jeunes  gens  (jui  fréqiuMitent  les  écoles  et  les 
collèges.  Ces  derniers  n'apprendront  pas  sans  intérêt,  je 
l'espère,  à  se  rendre  compte  (\u  système  ([ui  nous  régit,  et  ils 
trouveront  dans  cette  connaissance  élémentaire  une  fondation 
simple,  mais  solide,  siu-  laqutdle  ils  pourront  asseoir  plus  tard 
de?  études  plus  étendues. 


Avant  d'piilirr  on  inati.iv,  je  crois  iin'il  n'.'st  j)as  hors  de  j.ro- 
i'Os  (le  donner  i.i  un  aperni  des  divers  régimes  sous  lesquels 
nous  avons  vcmju,  dejaiis  la  découvertes  du  pays  Jusqu'à  la  coi!- 
lédération  des  i.rovinces  en  1807.  ainsi  (|ue  <juel(jues  expli- 
•ations  siir  <••'  tjnc  l'on  .([.pelle  un  gouvcruenuMit  <;onslilutioii - 
nel  et  rcprésmiatir,  m  pifuant  pour  .'.Vf-nipie  la  constitution  de 


/Augleterie. 


Le  If)  juin  lôid,  un  édil  du  roi  F'raurois  !"•  nommait  le  sieur 
!<'    Hoberval    vi-e-roi    du    Canada,  alors  la  Nouvelle  -  Frano,.. 
Cette  vice-  royauté,  .jui  ne  fut  excereée  qu'en  lôiC,  et  qui,  d'ail- 
leurs, ne  dura  que  quelqu.'s  mois,  fut  le  premier  gouvernemeiU 
établi  dans  ce  pays. 

La  colonie  parait  ensuile  avoir  été  a]);nidoiin'''e  jusqu'en  157^, 
■■p0(jue  à  la({uelle  le  maiNjuis  de  la  Roche  oblinl  .îu  j-oi  Henri  11 
i]U(i  commission  (jui  lui  iiermettait  dadmini^trer  le  Canad.i. 
Il  ne  put  Jamais,  lu'MuuHJins,  mettn;  cette  cummission  à  efîol, 
non  plus  (JUI'  rt-ll.'  qui  lui  fut  octroyét!  par  Henri  IV,  en  15\}S. 

.le  m;  fais  que  menliouner  les  lieuliMianres  de  messieurs 
■  h' Mous  et  Poutgr.'vé,  et  l'administriition  des  différents  ^^ou- 
V. Tueurs,  depuis  la  fiii!d;ition  de  (,Miél)fc  ilGoSi,  j,o;jr  arriver  à 
la  l'rriition  du  ('m/sri/^  eu  1()'»8. 

Ce  conseil  était  romposé  de   M.  d'Aillehout,  du  p.:re  Jérôme 
Lalt-manl,    sui»érit'ur  des  Jésuites,  et  des  si.Mirs  de  Cliavigiiv 
(jodefroy    et    (Hlfard.     Les   gonveriicui's    de  Montréal    et   dès 
Trois- Rivièi'cs  aval. Mil  égalcuient  enIrétM.'l  voi\  délihérativeau 
'onseil,  lorsqu'ils  se  tiouvaicnt  à  (^)uéi)er. 

C'est   le   premier  gonvernemeul    ivguliei-  qui  ait  administré 
les  affaires  du   pays. 

En  1003,  un  éilii  du   i-<>i  «M'éait  le  l'ons,;!  su,i>''r/r  ur.  couiposé 
du  gouverneur,  de  r.'vé(|U(%  de  l'inlrudaiit,  qui  .-u  était  le  jin'- 
sident  d'otlicr.  d'ini   [>rocureur  géuéi'al,  d'uu  gr.'tîi»'r  en  .dicf 
t't  de  ([uatn»   ((niseillers  nounnés  par  le  gouvoiuf-.r.  l'évéqm; 
et  l'inft'ndanl. 

Ce  conseil  élail  cliargé  d'administi'er  la  Justice,  d  .le  régler 
le  commerce  local  ainsi  (pie  toutes  les  atl'aires  de  [.oljce.     Son 

administration  a  duré  jusqu'à  la  capitulation  de  Montréal,  (  ii 
ITi'iO.  •  ' 


Après  la  .apiluliitioii,  la  .olonie  l'ul  ivgie  p.ir  lui  conseil  nii- 
iilaire,  puis  par  un  conseil  mi -parti  militaire  el  civil,  ensuite 
par  un  ^gouvernement  «ivil  absolu,  puis,  enfin,  par  un  gouvcr- 
jiement  'constitutionnel  et  représentatif.  [Actf  constitutionnel  de 
1  /'.M.)  C'est  ce  dernier  système  que  nous  avons  consorv''  civvi 
juelques  mocUticalions,  après  l'union  des  deux  Canadas,  eii 
!Hit,  et  la  confédération  des  provinces  en  1867. 

On  apjK'Ue  gouxerncmenl  constitiuionnel  un  gouvernemeuL 
<jui  est  administré  d'après  une  loi  fondamentale,  appelé»; 
■onstitittion.  Cett».-  loi  fondamentale  consiste  t'u  une  série  «1<; 
règles  ou  règlements  adoptés  et  édictés  par  une  nation  et  ses 
représentants,  et  ayant  force  de  loi.  Connue  la  nation  jiarle  rL 
agit  par  ses  représentants,  on  ;ipi»elle  aussi  re  gonvernemeiiL 
représentât'/'. 

F.e  clicf  de  l'Ktat,  l'omme  le  deini.'r  de  ses  administirs  €^t 
'enu  de  se  conforn:er  à  la  constitution. 

Le  gouvernement  du  Canada  .-t  eeuv  de  nos  provinces  sont 
iiasés  sur  le  gouvernement  anglais,  lequel  est  un  _-ouvernc - 
jient  constitutionnel  jeprésentatil. 

Les  premiers  vestiges  de  la   rou>titulion  ariii,.îl,>  ,](>  i'\„  _ 
-leterre  se  trouvent  dans  la  f/ramle  charte  (i,ni;j,ni  ri,,,, tu  ).  qiîe. 
•  lean- sans  -  Terre  lui  forcé  de  situer  en  faveur.!''  >.p>  -uiet-- 
!..'  19  juin  in.j.  i      y 

Par  cet  écrit,  ou  plutôt  ce  couirat.  il  luoniellail  de  coi.'voqiH',- 
jiour  l'administration  des  allaires  j)ul)liques,  le  commun  ron- 
.-^eil  des  archevêques,  évèques,  ablics.  comtes  el  l-arons,  apjKîl'S 
pairs.  Il  promettait,  eu  ouli'e.  qu'aucune  amende  ou  {.eualj'o 
ne  serait  décrétée  contre  uu  accusé,  '-(lue  sui' le  >ern)ent  do 
douze   hommes   du   voisinage,  bons  el   ir.v;ni\  Mijei.^.-  .•(  qu'il 


sortii-  du    riiyaiinie  «'l  Cv 


■2\ 


it.ii'uus,  <;aus 


eli'    réunie    ;"i    l,oiii|rt.'>i    -«(jus 


-erail   i»ermis  à  ses  aduiiuislres  d 
l'entrer  en  toute  liberté. 

Cette  cliarle  fut  coutii-niee,  eu  rj.")S.  ji,! 
première    assemblT'e    iju 
nom  de  parle, nciii. 

En  l-.'Cii  fut  convoqué  le  premier  p.irleiiM'iil  coiii[de!.  c't  >t . 
à- dire  composé  non  -  seulenuMit  des  pairs,  mais  di><  iépu:,.  ,- 
élus  par  les  bourgs  et  les  comtés.  C'est  alors  qu'eut  lieu  l.i 
l>reniière  session  de  la  chambre  des  rù)n)auiie.%,  el  qu'apparut, 
distinclemoi 


poi 


à  l'omlire  de  lafjuelje  nous  vivo 


première  fois,  cette  grandie  coustitiitou 


us. 


w 


6 

D'abord    los    deux    clianilu'os  siégt'i-oiit  (mispiuIiIc  :    oiisiiiti 
(lies  se  séparèrent,  Pt.  sous  Ridiard  fl,  on  n'iounul  niiT  roin 
iimiH's   le   droit    cxclusir  de   spécifier    reni[iloi    des    subsides 
Quel((ues  années  [)lns  lard,  um'  loi  obligeait  b-   roi   à    ne  jidii  • 
\ei"ner  ([u'aver  l'avis  diiu  conseil  iiernianenl. 

Sous  le  rè;:nc  des  Sluails.  le  parlement  sembla  sommeilli'i. 
«  l,  sous  (^roujuidl.  il    lui    complètement  su[iprinié.     Mais,  à  1': 
H<'stauration,  il  lui  ivtabli  et  continna.  [»ar  des  luttes  modérée,- 
inais  persistantes,  à  allii'iner  ses  droits  et  à  revciidi([uer  ses  pri 
\iléj^es. 

I,c  l'i  lévrier  inS'.l.  b-  llill  (hsflroits  vint  coiisacier,  d'une  facoi, 
<!élinitive,  les   bases   roiidanienlaies  di'  la   coii>tilulioM  aciutdb 
di>  r.\n,i:leterre. 

(]ette  constil iilion  cDiiipreiiil    un  pouvnii- cNrcnlir  et  un  pou  • 
voir  législutir. 

l.e  [touvoir  exéculil  apiiarlieiit  au  >ouveraiu,  (jui  l'exerce  pai 
Mîs  ministres,  lesquels  sont  l'f^sponsabb.'s  (b'  tous  ses  actes  ad  - 
niinislratil's.  On  peu!  fbmc  dire  (jik^  ce  [)onvidi'  a[)partient.  de 
iail.  plus  aux  niiui>lres  ([u'au  -oiixcraiu.  (]eltc  auloi'ilé  collée  • 
live  s'appelle  /'/  cotirciniti .  I-a  coni'oniie.  dans  l'exei^cico  de  se^ 
[.onvoii's.  est  assistée  (h^s  tribuiiairx  et  (b'  leurs  bnn'lioiuiaires. 
qui  btrnuMil  une  hoisième  braui'be  moins  élevée,  appelée  \'/ii/- 

l  tl'ilr    jUiliridirr. 

iiC  pouvoir  léL;islalil'ap[iarliei.l  au  [lai'lenieut  e|  ;(U  soiiveiaiu: 
«  e>l  à  (lire  ipèune  loi.  poui  élre  valide,  doil  a\oir  ras>eiili - 
liienl  des  {\i'\\\  chambres  el  la  sauciiou  «lu  siuivei'aiu.  (]e- 
il'Ois  pollVOirh  reuui>  constilueul  la  Irnislul nrr. 

lift  léL;islatnre  esl  ibnu'  conqiosée  du  satirenii/i,  d'une  rliani  - 
i  ip  (les  lords-  ou  p<(irs,  non  élective,  et  d'nne  assemblée  élecli\'e. 
qui  porte  le  nom  ib'  chdinlirr  ilrs.  i-fnnhiUiirs. 

(^Iiacuu  di'  l'es  ptni\oii-s.  comme  je  l'ai  ib'jà  l'ail  i-emaïquer,  a 
î-e.s  altribulions  propres  el  distiucles. 

Ainsi,  le  siMixcrain  a  le  ilroil  rie  sanction  el  celui  du  iiardon. 
fl  n'esl  pas  i'c-[M)usabb'  de  ses  actes  admiiustralifs,  mais  il  est 
>()umis  aux  loi-.  De  lait,  il  n'a  d'autres  supérieurs  que  Dieu  e; 
b'4  loi.  liCS  ministi'es.  ([ui  sont  en  réalité  les  colléyncs  du 
i-ouverain,  sont  res|ionsables  de  leurs  actes  el  di'<  siens. 

Les  deux  (dianibres  ont  la  libiM'Ié  delà  parole,  c'est -à- dire 
qu'on  ne  peut   pas  [iOiirsui\  i'(>   un  ib'qiuté  ou  im  lord  (!e\ant  les 


([* 
11 


1 1 


■  tribunaux,  pour  dus  paroles  prouou.-é.'s  rn  .haml.ro.  Le  sou- 
verain et  les  chambres  Jouisseul  encore  de  certaines  ininujniu-.s 
qu'il  serait  trop  long  d'énumérer  ici. 

De  la  conslifutjon  anglaise,  telle  qu'elle  est  aujourd'hui  res- 
sortent  trois  grandes  libertés  dont  les  sujets  an-lais  sont  tiers 
avec  raison  : 

1"  Le  droit  de  pétition  au  souverain.  Toute  personne  qui  siî 
.^roit  lésée  par  un  pouvoir  quelconque,  a  le  droit  de  s'adresser 
■tu  souverain  personnellemeuf. 

■2'>  La  liberté  des  réunions  pupliques.  L.-s  sujets  anglais  ont 
0  dro)  de  se  réunir  pour  discuter  les  afraiivs  de  l'Ktat  Si 
lass^emhlee  est  paisible,  personne  ne  peut  intervenir.  Si  ce - 
pendant,  elle  menace  la  paix  publique,  l'autorilé  lui  fait  lire  ;i 
^aule  VOIX  la  i.ru.damation  du  Iliot  art  (  loi  oucernaul  les  as- 
^oinblees  sé.iitieuses).  Une  heure  après,  si  l'assemblée  n'a  pas 
obei,  on  emploie  la  force  pour  la  disj^erser. 

:>'  La  liberté  de  la  presse.  ()„  pnit  ).ublier  un  livre  ou  un 
jonrna  sans  autorisation  préalable.  Seulement,  s'il  s'a-it  d'un 
journal,  011  do.trouniirb.  moyen  d.-  laire  .-onslaler  son  iden- 
tité, pour  1m  .ms  où  il  y  aurait  lieu  à  des  poursuites  judiciaires. 

Tels  sont,  en  résumé,  les  principaux  traits  de  la  ronslitutiou 
^n.;.Ia.se.  ()„  verra,  par  la  suite  de  .et  ouvrage,  que  la  consli- 
nition  de  la  couledératiou  cana.IieniH,.  et  rdles  de  .es  diverses 
i.rovni.M's,  reposent  entièrement  sur  les  mrm,.s  Ikisc.-^. 

La  .-oufédération  ranadienne  se  compose  des  provinces  d'On- 
ario  I  Haut-Canada.,  de  Québc  ,  Bas-Canada  ,,  <lu  Nouveau- 
Brunswnk,  d,.  la  Nouvelle-  K.-osse,  de  l'ile  du  Prince  -  Ldouard, 
'le  la  Colotiil.i,.  liriiaiinifiiie  et  du  Mauitoba. 
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NOTRE   CONSTITUTION 


M'i.isr.ATrnE  ikiikhaf-e  '. 

La  l«''yislaliir('   IV'drritlc  uii  du  Cauada,  se  <oiiipos<;  (riiii  f/ou- 
vcrncur  (jcncral,  d'un  snial.  cl  d'une  chambre  des,  communes. 

Liî  (jouvcrnrur  gnirral  est  nommé  par  Sa  Majesté  en  conseil 
cl  re|)n'S(;iitt'  la  rein.-.     Il  est  assisté  d'un  conseil  [)rivé,  et  gou- 
verne par  l'entremise  de  >ou  eonseil  exérutif. 

L'exécutif  comprend  : 

Un  procureur  ■général,  ou  ministre  de  la  justice  ; 

Un  ministre  de  la  milice  ; 

Un  minisire  des  travaux  publics  ; 

{]u  ministre  de  l'agriculture  ; 

Un  ministre  d(;  la  marine  et  des  pècheriffs  • 

Un  miiiisti'e  des  douanes; 

Un  ministi-e  des  linances  : 

Un  ministre  de  l'intérieur  ; 

Un  ministre  du  revenu  de  l'iulérieui': 

V,n  secrétaire  d'Ktat  ; 

lin  maître  général  des  postes  ; 

Un  receveur  général  ; 

Un  président  du  conseil. 

L<^  premier  ministre  esf  compris  dans  ce  nombre,  et  peu. 
<-hoi«ir  parmi  b^s  divers  départements  celui  dont  il  désire 
]ii'endre  la  direction. 

Le  scttat  se  compos(>  de  77  membres,  nommés  à  vie  pai  b 


I  Comme  co  travail  n'est  lait  que  |,our  la  ]irovince  <Ic  Québec,  je  me  con- 
l(Milo  d'es(|uisser  les  irails  priuciiiaux  de  la  V-gislutur'- fé.l.'i'alc  et  des  l'-^is. 
Jaluros  des  autres  provinces.  Du  reste,  le';  explications  jilus  détaillées  que 
je  donnerai  à  prnpns  de  la  province  do  Quél)ec  peuvent,  i>rcsquo  toutes,  s'ap- 
]ili»iuer  au  gouvernement  d'Ottawa  et  à  c>.'\\\  des  autres  provinces,  sauf  On- 
tario cl  le  Muniloiia,  en  co  (jui  regarde  le  conseil  lésislalif,  qui  n'existe  pai- 
dans  ces  rleux  proviii<'es. 
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^'ouverneur  en  ro,is.nl.  Jl  y  en  ;.  2i  pour  Onlario,  24  pour 
l^uéhoc,  lu  pour  la  Nuiiv-llo  -  Im.osso,  lOpour  U>  Xoiivoau-lJMms- 
wick,-:  puiir  le  Maiiiloba,  3  pour  la  Columl.i."  liritamiiquc  et  i 
pour  nie  du  Priiire  -  Kilouard.  ' 

Pour  pouvoir  si(''-er  au  sénat,  il  l'aul  .Mr.'  sujet  an-lais,  avoir 
:iu  niuius  trente  ans,  n'.'Mre  frapp..  .laueune  incapa.-ité  lé-al« 
et  posscler  un  .eus  lou.-icr  .1.^  .jiiatre  mille' j.iastres  dans  la  di- 
vision que  Ton  r.-'i.réseute.  En  .:e  .jui  iv-arde  la  provin.;e  do 
.;^uebe.^  cependant,  un  sénateur  n'.'st  j.as  l.'uu  davoir  d.;» 
Liens  iniinol.iliors  .lans  la  division  lu.'ine  pour  la.ju.dle  il  est 
nonuné,  pourvu  .inil  y  ait  >oi)  domicile. 

I..irlin,nl,,r  ,!rs  rmntnunr.'i  s.'  .•(.mposc  .].■  "JiK)  111..111  |,ivs,  .-Imisit? 
par  l.'s  .''le.-tcuis  .!..  .•!, ;„[,„.  proviim..  Ontario  .mi  a  88  •  gn.'î- 
jje.,  .;.,;  laXouv.die-K.-oss..,  21  ;  \o  Nouveau- Hrunswick  Id; 
le  Mamloiia,  î  :  la  Colomhif  i)ritaiiiii.|ii,.,  C,  ;  et  jil,.  du  Princ.;' 
Kdouard,  «',.  C,.  uoml.r."  jumiI  .''tr.^  au-mcnlé.  par  la  suite,  sni- 
vaul  1  accroissement  do  la  i»opulation. 

Pour  ètr.>  rlinihl,.  à  il  cliamluv.le.  communes,  il  faut  .''tro 
Mi.iet  an-lais.  avoir  au  moins  viu-t  el  mi  ans.  .'t  nV-tre  IVapnô 
J  .uiciiiic  iucapacit»'"  I(''pale. 

ha  législature  .loit  .'tre  convoquée,  ,„>urh,  'lrj„rh,,/r,aflairrx 
au  moins  nue  fois  par  année,  de  fa.;on  qu'il  ne  s'écoule  pas- 
douze  mois  entre  la  dernié,-,,  séance  d'une  session  el  la  pre- 
mière séance  de  la  session  suivante. 

La  durée  d'un  parl.mient  .>st  de  cinq  ans,  à  moins  qu'il  no 
^01 L  plus  tôt  dissous  par  le  ,i:ouvcrueur  général. 

La  législatmv  fédérale   exerce  une   autorité   législative  ex- 
lusive  sur  les  matières  qui  tombent  dans  les  catégories  sui - 
vantes  : 

1.  La  dette  t^L  la  propriété  publi(|ues. 

■2.  La  réglemeu!ati..n  du  Iraric  el  du  ommeir... 

.3.  Le  prelèvemeui  de  deniei^  par    tous  modes  ou  svstèmes  de 
taxation. 

i.  L'emprunt  de  .ieuiers  sur  le  .-redit  public. 

5.  Le  service  postal. 

'■':  Le  rocciisemeiït  e!  les  statistiques. 

T.  Lamili.:e,  le  serv!-e  militaire  et  le  service  naval,  el  la  dé- 
ifUiio  du  pays. 

^.  La  fixation  et  le  payement  des  traitements  el  honoraires  des 
olhciers  civils  et  autres  du  gouvernement  du  Canada. 
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'clUlSf.'lOIi 


9.  Les  amarqiioi?.  les  bouées,  les  phares  et  l'île  de  Sable. 

10.  La  navij,'atiuii  et  les  bâtiments  ou  navires  {shipping\. 

11.  La  quarantaine  et  rt''tai>lissement  et  le  maintien  des  hôpi- 

taux do  marine. 
r2.  Les  pêcheries  des  càtes  de  la  mer  et  de  l'intérieur. 
1:'.  Les  passages  d'eau  { /'rrrics  i  entre  une  province  et  tout  pay^• 

britannique  ou  étranger,  ou  entre  deux  proviu'e-. 
1 1.   L(>  coni's  monétaire  et  le  monnayage. 
ir..  Les  baniiues.  l'octroi  d(>  diartes  à  des  lt;m(|iits 

du  ji.ipier - monuaii'. 
1G.   Les  caisses  d'épargne. 

17.  Les  poids  et  mesures. 

18.  Les  lettres  de  chaug<'  et  le^  iùllcts  proiu;>M.);:v>. 
VJ.  L'intérêt  de  l'argent. 
20.  Les  otlrès  légale>. 
iL  La  banqueroute  el  la  laiUil". 
Xîv.   lifs  brevets  d'inveiitiou  et  de  découvertr. 
*^2^.  Les  droits  d'auteur. 

!2I    Les  sauvages  et  les  terres  réservées  pour  1(>-  sau\ag.'.-.. 
S,";.  La  naturalisation  et  U's  auliaiu'^. 
i'O.  Le  mariage  el  le  divorce. 

La  loi  criminelle,  sauf  l;:  ((in^tiliitiuii  des  liiluiuaux 
juridiction  criminell,'.  mai.-  y  (onqu  is  la  proi  édure 
n.  'tière  criminelle. 

L'établissemeu!.  le  maintien,   et    l'aihuinislrat;')!!   des  péni- 
tenciers. 

Dans  les  ehamltre>  de  la  législature  fédérale  el  de  la  législa- 
luic  de  (^)uél»ec.  l'usage  de  la  langue  française  on  de  la  langue 
.Muglaix',  dans  les  débats,  est  facultatif:  mais  les  archives,  les 
journaux,  les  proeé- -  verbaux,  les  lois,  et  les  rapports  de:^  difté - 
rents  départeniei)t>  doiviMil  être  rédigés  el  imprimés  dans  le> 
d'^'nx  langues. 

(1  eu  t  st  de  même  I'Omp  la  (',a:.i-i!c  nfjiciclh . 

Cette  prérogative,  de   mèiue  ([ue   le  libre  exeicici'  de  la  reli  - 
î^iou  et  la  jouissance  de  nos  lois  et  coutumes,  nous  a  été  garan  - 
li(^  par  la  nipituldlion  i/r  Moulréal,  signée  par  de  \audrenil  el 
Amlierst.  le  *,)  septembre  ITGO.     Elle  nous  a  été  ensuite  conlir 
mée  par  le  trailr  de  l'aris,  en  date  du  lU  février  170:!. 

L'Acte  lie  l'Amniquc  h'itaïuu'tjue  du  Nord,  de  !S(',7.  reproduit, 
du  reste,  la  clause  qui  a   tiafl  à  l'usage  de  la  langue  franraise. 
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I.lvilSI.AIT'liKS    !'I10\  INC!  M.KS. 


Les  li';;ial.ilures  dos  proviufos  se  couiposeuL  d'un  lionleiuiiU- 
uoiivoniour,  iioininé  par  le  gouvonieur-  -éuéral  eu  conseil,  d"aii 
l'onseil  législatif,  à  la  nnniinalion  du  lienlcnanl  -gouverneur  eu 
•onseil,  (M,  d'une  assemblée  législativ»^  tdei'tivi'. 

H  y  a  exception,  toutelois,  pour  (  )ntaii()  ei  le  Manitolta,  (jui 
•  l'ont  ]ias  d<>  ronseil  législatif. 

Les   Icgislaluns    prdviiicialt's   mil  le  pouvoir  d';uiiender  leur 
onslitulion  ',  sauf  en  rc  .|ui  regarde  la  charge  de  licutenant- 
.gouvcrucur,  d  Ifs  pouvoir.-  rniiféri's  à  ce  fonrtiounaire  par  uufî 
loi  impériale. 


QUEBEC 

La  pi'oviu'-e  di'  ^uéliec  i\st  régie  par  une  législalnrecompopéo 
J'ini  iv'iUfinant  -  <int.vcrncH)\  d'un  couM'il  /rrjislutif  i>l  d'une  as  ~ 
<ernhUr.  InjislaUvr.  Ces  li'ois  éléments  <'onslilutifs  s'appellent 
ordinairement  les  trois  branches  de  la  législature. 

'K  r.ii:rTi:v\Nr- ,i((i  \  i:i;\Eiii  kp  sks  mimstim-s  :   lkliis  fonction.^^ 

i:r  l'DUvoms  }!Esi'K(:tu-s. 


Le  lieuLeuanl  :jouverneur  es!  nommé  par  le  gouvej-neur- 
général  en  .ons.nl.  Il  reste  tni  (diargc  iluraul  bon  plaisir; 
mais  il  ne  peut  pas  étr(;  révo({ué  dans  les  ciuij  années  (lui 
suivent  sa  nominal  ion,  à  moins  rlc  eauses  graves.  Ses  ajtpoin- 
'euKUits  soiU  li\és  et  jiayés  par  la  législature  fédérale. 

Le  lieutenant -gouverneur  est  assisté  d'un  conseil  exécutif  ou 
.■abinet  ;  et  il  est  revéïu  de  tous  les  [louvnirs  et  fonctions  qui 
étaient  conléri's,  avant  Tuiiion  îles  provinces,  en  ISOT,  aux  gou- 


i  Ce  pouvoir  a  (Ht'  oxero'  pour  !*i premier"  fois  par  l.i  proN  iiifi'  du  Maniiola, 
[iii  a  at)oli  so;i  ''oii.s.'ji  i-'j^IsLitif,  "ii  187G. 
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vcrneui-a   à\i   Ciinada,  par  les  lois   iiupéi-ialf>  ou  pioviurialo:- 
édictôos  sur  cf  sujet. 

Mais   <  ('S   pouvoirs   cl   fom  lions   ptMivi'iit,   •"'ti'o  révotiuôs  oi 
luoditirs  p;ii    l'i  lôgislaluro  do  Qiu'>l>t.'c.  sauf,  toutefois,  rfu.v  qui 
.sont  (■onfért''s  par  uiio  loi  iiii[M''rialf. 

I.c  lif'U'f'ii.iiil -jjouvt'rncur.  avant  (l'iMitr-".'  ilaus  l'cxerrico  df 
»('^  fonitiou-^.  doit  i)rètor  pt  sousirire  les  sornifuts  d'alléseanC'' 
«■:  d'ofïii  o  prr'!'''s  pMi-  le  goiiv«>rnpr<r  gi''ni''r:il. 

\a'  gouvc:  utMir  géurral  eu  rousoil    [)eut.  au  Le-^oiu.  r.onmio 
liu.    aduiini-lrateur.  ((ui   rcMUidit    les   fouc'ious  d"-    lieutenant 
gouverneur,  ilui'anl  l'altstMet'.  l.i   maladie,  ou  autri-  incapacit''- 
{il»  ce  dei'hit'!'    '. 

Le  siège  ilr.  gouviuaunuenl.  [>n\\v  noîir  proviU'  ■■.  t's;  dau-^  1  • 
cité  de  Quéld'-.  et  y  dcuieurrra  jusqu";!  fc  ,;ue  1"'  gor,v.".MitMUi'n'. 
ev\i''eutif  d'-  li  [.ruviui-e  eu  orduiuir  auti'einent. 

ïiO  lieutenant  -  gouverneur  r-l  le  chef  du  gouverunnieiit.     ('.<' 
litjndant,   il  no  gouverne  c(Uf  par  ses  ministns.   lesquels  son: 
res[)0!isaljlt'>  au\  elianibres.  de  tous  leurs  actes  aduiinistratir-i. 
JI  est  doui    iitlicile  de  sépanu'  le  rôle  du  lioutenaut  -  gouverner.: 
de  celui  du  fiiiiHhie  on  cohim''. 

Cette  autoriit''  eoUeelive  s'appelle-  ((rdiitair^'uitii!  la  ^oi/ro'''!" 
O'.i  le  liruti'iiani .  (ioiircrn''vr  m  ronsri!. 

Les  nu'nilu'o  du  iniuisltMc  lùeu  ipn'  '.ioiiuiialeincnt  appelés  ;i, 
l-'urs  fonctions  par  le  licutniaiit  -  goiiverneiu'.  sont  \ir;iu3llemen' 
nonuiiés  par  l«'s  ('dcclcui^.  (Mi  ii-' pi-ul  luénu'  pa>  ilirr  qu'il  } 
ait  exception  [lonr  ceux  des  ]nenil)res  du  cabiin't  qui  a[)pai 
tiennent  au  i  (uiseil  léLUslatif.  car  rexi)ression  dr  l.i  volont-'- 
liien  arrêtée  d<'  l'assenildée  législali\e  eidrahie  leur  déniissioi; 
;j.vec  cfdle  de  leurs  collègues. 

Si  les  ministres  ou  la  chaiulue  ((indui-enl  lt'>  all'aires  [)U - 
Miqn(>s  d'un'-  manière  (lui  ni;  soi!  pas  i-onfornit'  aux  \nes  du 
lieutenant  -.gouverneur,  cidui  -i  i  peut  ri.M!\(»yiM'  S('>  niiuistri^s  e*^ 
dissoudre  la  «hanibre. 

Si.  d'un  antre  côté,  le  lieutenant -gouverneur  ou  ses  niinistre- 
s'opposent  au  vomi  di»  la  majorité  des  représentants,  i  ettr  ma 


1  (!i'ia>  s'i-st  pir-si'iili'  dans  rauiomui''  il"  l8T<'i,  ior?  i.!'"  ia  malaiiir  de  l'iio  - 
iioraldc  [{.- E.  Caiori  ;  les  cliaiuliio-  ont  ot>'  ouvorUjs  par  sir  A,- A.  Donon 
ailiiiinistrat"ur  i]'-  la  |irfi\iiic('. 
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jorité  peut,  par  sou  volo  de  non-  confia ncf.  fo^<^'î■  !•>  liiMiffiianl  - 
•gouverneur  à  socoudcr  ses  vues  ou  à  dùincttii'  ses  luiuistres. 

Si,  en  outre,  une  majorité  représentative  refuse  d'arcueillir 
un  désir  (jne  le  lieutenant  -  gouv(}rneur  fu  conseil  rej^arde 
(  oinme  légitime,  ce  dernier  a  le  pouvoir  de  dissoudre  lu 
cliambre  et  d'eu  appeler  à  un  nouveau  vole  des  électeurs. 

C'est  ainsi  que  réquilil):'e  est  maintenu  entie  les  dinereiiti'^ 
branches  du  pouvoir,  et  qu'une  traction  constitutive  ne  [)eul 
-pas,  sans  danger,  empiéter  sur  les  droits  de  l'autre. 

Si,  (lu  re>te,  le  lieulenent  gouverneur  a  ini;outestal»ltunent  le 
droit,  suivant  la  constitution,  di;  démettre  ses  ministres,  il  ne 
<loit  excrcei'  cette  prérogative  (JUcî  pour  des  raisons  susceptible^ 
d'être  justifiées  devant  les  cliambres  :  il  ne  peut  pas,  i)ar  consé - 
([ueiit,  se  laisser  influencer  dans  cette  démarclu'  par  des  niuti!> 
[lersouucds.  Il  peut  également  dé[ilacer  un  uu  [)lusieuis  nu  . 
nislres  et  les  renqJacer  jmt  d'auti'es.  nuu  pa>.  loutefoi-,  lontr' 
le  désir  du  premier  ministre,  ([ui,  daii>  le  cas  uw  son  avis  serai: 
méconnu,  n'aurait  d'autre  alternative  que  dr  donner  sa  dé  ■ 
niission,  ce  qui  eut  rainerai  l  la  chiite  de  lunt  l"  cabinet. 

Le  lieuti'uant  -  gouverneur  est  soumis  au.\  lois  du  pay.-^,  mai> 
il  n'est  pas  icsponsable  au  peuple  de  ses  actes  administratifs. 
Ses  ministre-^  seuls,  connue  il  a  été  dit  plus  haut,  sont  respon  - 
sables  devant  les  chamltrcs.  Ils  doivent  être.  j)ar  conséquent, 
membres  de  l'une  ou  de  l'autiM!  chambre,  afin  ({u'iN  [»)iisseu' 
y  remire  compte  de  leur  administi'ation  et  exi)Hque!'  leur  con  - 
duite,  s'il  y  a  lieu.  Ils  doivent  être,  également,  en  état  de  cou  - 
(luire  les  délibérations  des  chambres,  (^t  ne  p(Mivent  rester  a 
[>ouvoir  ([ue  tant  ({ii'ils  posst'dent  la  confiance  de  la  majorité. 
surtout  dans  l'assemblée  législativ(\ 

Dans  les  acte>  importants  de  leur   aiiniinistrafioii.  les  mi 
nistressont  tenus  de  consulter  le  (  liof  de  l'I-ltat  ':  mais  dan-^ 
les  affaires  de  routine,  l'assentiment   de  (-e  dernier  se  présume 
Pour  les  choses  de  détail.  cha((ue  ministre  exerce  nue  autorité 
discrétionnaire  dans  son  départenu'ut. 

Tons  les  actes  administratifs  impoi-tants,  ou  oidres  en  conseil 
des  ministres,  doiv(Mit,  pour  être  valides,  porter  la  signature  du 
lieutenant  -gouverneur.     D'iui  autre  c'')té,  aucun  acte  adminis  - 


'   En  tSOO,  Pin  tut  fiémi-  ilf  »-a  rliargo,  yiAW  avoir  omi-  df»  souiinHtro  a; 
roi  une  df-pécli"  important''. 
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'l'alif  du  cIkîI'  do   THlal  ii'»^st  validi^,  à  moins  (lu'il  iic  soil  fait 
xMis  la  lesiionsabililé  du  rabinut,  ou  d'un  de  sos  membres. 

Touti)  (bîmando  au  lieutenant-  gouv(?rneui  doit  lui  être  adres- 
st-;'  par  i'eutremise  du  secrétaire  provincial. 

(^onstitutionnellement,  le  <lior  de  VVA;i\  doit  clioisir  son 
-iiinislèn;  jtarmi  la  majorité  ;  et  si  un  ministère,  par  suite 
luFi  revirj'uieiit  d(.'  l'opinion,  vient  à  perdi'e  la  conlianee  de  la 
lianibre  sur  liîs  ijnehlioiis  principales  qui  consLitiient  la  poli - 
tifjin;  du  j»arli  au  puuv(jir,  il  est  de  l'é^le  qu'on  membre  mar- 
inant dr  l'opjio^ilioii  soil  ap[)rl('  à  l'oruiei'  inie  noiivi'Ui"  adnii 
.li.-tration. 

Le  lieutenant  ■  .uonvcj'iienr  a  If  libre  rbojx  di' sou  premier 
r.iinistre  ;  celui-ci  dt'si,L;ne  les  antres  membres  du  cabinet  <'l 
soumet  b'urs  noms  à  rap[irobation  du  clief  de  l'Klal.  La 
l'hambre,  néanmoins,  a  le  droit  de  snp.i^éror  respecHiensemiuit 
.lu  lieutenant  -  .L^ouvei'inMi!-  tjnej  ministère  il  devrait  appeler  à  la 
lii'ectif)ii  des  al]'aii'»>s. 

Autrefois,  eu  AnL;lelerre,  je  souverain  assistait  aux  réunions 
•Je  ses  ministres,  mais  celte  coutume'  esl  tombée  en  désuétude 
lepnis  le  i-èj^Mie  de  Geor^^es  1.  Ce  monaiMjue,  ne  parlant  pas 
ia  langue  anglaise,  aurait  été  obligé  d'avoir  recours  à  nu  inler- 
prètt^,  ce  (jui  eût  nui  au  secret  des  délibérations.  La  présence 
du  cbefde  l'État  pourrait  d'ailleui's  intluencer  justju'à  nu  certain 
jioinl  les  décisions  du  c(>iiseil.  e!  eulravei'ail  i'()usidérablemeHl 
sa  libei'le  d'action. 

Le  li(Milenant-  gouvernein"  n'est  donc  pas  présent  an  conseil 
de  s(^s  ministr(>s,  mais  il  C(mimuni(iue  avei'  eux  jiar reulnnuise 
i!n  premier,  clioisi  par  lui. 

Si,  ajirès  une  dissolntitui,  ou  par  suite  du  laps  di'  lemps,  un 
nouveau  parbunent  doit  être  convo([ué,  le  lieutenant  -  gouver- 
neur (Ml  conseil  émet  sou  bref  ou  mandai  ordonnant  une  élec- 
tion générale.  l>oi'sqn"uu  siège  devient  \'acanl  en  thdiors  d'une 
-ession,  il  émel  également  son  bref  poui'  l'élection  d'un  député 
en  remidacement  du  déuiissiounaii-e.  Ces  brefs  sont  signés  par 
e  grellier  de  la  c(uii'onne  eii  cbancellerii>. 

Le  lienhMiant  -  g(juverueur  doit,  suivant  la  loi  tH  l(d  qm;  les 
■irconstance>  le  rei|uièrent,  au  nom  de  la  Reine,  convoquer  le 
]tarlem(.'nt,  on  le  dissoudre  et  en  convoquer  un  nouveau. 

Il  doit  être  présent  en  personne  à  l'ouverture  et  à  la  clôture 
d'une  session   ou   d'un  narb>:neiit.  .'t  pi'ouoneer   le  disi'nvr'^  dv 
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Ce  discours,  qui  ouvre  une  sessiou,  iloit  ruonrer  li-s  raisons 
de  la  couvocaliou  et  donner  un  a^ierru  de  la  politique  t{ut^ 
l'administration  entend  suivre,  ainsi  que  des  mesure»  princi- 
pales qu'elle  doit  présenter  aux  chambres. 

Il  est  prépart''  [lar  le  tonst'il  des  ministres,  et  les  cliambros 
n'entrent  en  délibération  qu'après  qu'il  est  prononcé.  Si,  ce - 
pondant,  il  y  a  lien  d'élire  un  [irésident  de  l'assemblée  légisUi  - 
tive,  cette  élection  se  fait  avant  '.a  lectni-e  du  dist^ours  du  trôn»». 

L'élection  faite  et  le  discours  prononcé,  les  chambres  pro- 
cèdent comme  elles  renteiident.  sans  être  tenues  de  donner 
la  priorité  aux  mi^snres  annoncées  dans  le  discours  du  trône. 
Elles  affirment  généralement  ce  droit  en  l'.iis.uit  la  première 
lecture  d'un  bill  (pudcontine.  jiro  /orm'i. 

Le  lieutenant  -  gouverneur  en   conseil,  ou    ses  niiiiislrcs  ii. 
peuvent  imposer  aucune  taxe  sans  rassenliment  dt.'s  cliamljro. 
Ils  ne  peuvent,   in)n   plu>,  changer  aucune  loi,   ni  en   taire  d'- 
nouvelles. 

Le  lientenanl -gouverneur  est  néanmoins  chargé  (pielque - 
fois  de  mettre  nu»?  loi  en  vigueur,  par  [jroclamalion  sous  soi; 
sceau  et  sous  la  signature  du  secrétaire  i)rovincial.  Mais  ce 
pouvoir  doit  lui  être  conleré  par  les  chambres. 

Le  chef  d(^  l'Etat  on  ses  ministres  ne  peuvent  dépenser  oi 
(Migager  un  seul  denier  du  trésor  pul)lic  sans  un  vote  préalable 
des  chambres,  auxiiufdles  ils  sont  tenus  de  rendre  un  compi  • 
e.xact  de  tons  les  deniers  employés,  ainsi  que  de  la  manier' 
dont  ils  ont  été  dépensés.  Chatiue  sonnne  est. votée  pour  un 
objet  spécial,  et  l'excédant  sur  un  item  ne  piuil  pas  être  em  - 
|)loyé  à  combler  ini  déficit  sur  un  autre  item,  sans  l'assenti 
ment  du  ti'ésorier,  (|\ii  duit  lni-nH''me  obtenir  la  sanction  de-, 
chambres  à  la  session  suivante.  C'est,  d'ailleurs,  en  partie  i)uni 
cet  objet  qu'il  e.-l,  chatiue  année,  voté  une  cei'taine  somme 
pour  les  dépenses  casuelles  {coniiii'jru/  cr/i'nscs). 

(»)uel(iuerois.  dans  les  cas  d'urgenci^  le  cabinet  peut  anticipt  r- 
le  vote  de  la  (duunbre  et  atlecler  une  certaine  sonnne  à  un 
objet  qui  n'avait  pas  pu  être  prévu.  Il  faut,  [tour  cela,  une 
minute  du  conseil  adoptée  sur  le  ra[ii)0it  d'iui  ministre  de. 
clarant  qu'il  y  a  urgence. 

Les  ministres,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  sont  re> - 
pensables  devant  les   chambres,  mais  ils    ne  sont  pas  respon 
sables    devant    les    tribunaux,    de    leurs    adcx   administratifs. 
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Toutes  Iciiis  délibéraLioiis  se  font  sous  le  sceau  du  secret,  et 
ils  sont  tenus  de  garder  ce  secret  même  devant  les  cours  do 
justice.  Ils  peuvent,  néanmoins,  faire  certaines  révélations 
'levant  la  chambre,  en  légitime  défense,  et  après  avoir  obtenu 
la  permission  du  chef  de  l'État. 

En  tant  qiie  cabinet,  les  ministres  ont  à  s'occuper  des  objets 
suivants: 

L'initiative  des  mesures  publi(|U('s,  la  conduite  des  délibéra-, 
lions  dans  les  deux  chambres,  et  la  surveillance  sur  la  législa- 
tion; les  réponses  aux  interpellations  des  députés,  la  forma - 
lion  des  comités,  (l(>s  conmiissions  d'enquête,  etc.  ;  lasurvcil- 
laui'e  et  le  conlrùle  des  alfaires  publi(|ues,  en  général. 

Ils  ont,  en  outre,  à  remplir  tous  les  devoirs  (jui  résultent  de 
leur  position  de  chefs  de  départements. 

Les  ministres  qui  appartiennent  à  rassemblée  législative 
doivent  se  faire  réélire  lorsqu'ils  acceptent  un  portefeuille.  La 
chose  n"esl  pas  nécessair(\  toutefois,  lorsiju'ils  uv  font  qiu^ 
•  •lianger  de  déjiarlement,  ou  (^l'ils  i'ej)reunent  leur  portefeuille 
dans  un  ministère  nouveau,  après  avoir  fait  partie  du  précédent. 
Celle  acceptation  doit,  néanmoins,  avoii-  lieu  dans  les  trente 
jours  à  compter  de  la  démission. 

Le  liiMitenant- gouverneur  eu  conseil  nomme  les  conseillers 
législatifs.  Il  nonnne  également  et  peut  démettre  les  juges  des 
sessions  de  la  paix,  les  olliciers  du  service  civil,  les  magistrats 
de  district,  les  recorders,  les  coroners,  les  olïlciers  des  cours 
vie  justice,  et,  eu  général,  tous  les  fonctionnaires  publics  qui  re  - 
îèv(Mil  du  gouverjiement  local.  Il  a  le  pouvoir  d»?  lixer  le 
'jhifïre  de  leurs  traitements,  sauf  le  traitement  des  recorders, 
qui  est  fixé  par  le  conseil  de  ville  de  leur  municipalité. 

Les  fonctions  de  juge  de  paix,  de  commissaire  pour  la  décision 
des  petites  causes,  et,  dans  certains  cas,  de  conseiller  des  mu  - 
nicipalités  locales,  et  de  commissaire  d'écoles,  sont  aussi  à  sa 
jiomination. 

11  peut  également  nommer  les  officiers  des  deux  chambres, 
mais  ces  nominations  sont  généralement  laissées  au  président 
du  conseil  législatif,  et  à  la  commission  de  l'administration  iu- 
lerne  de  l'assemblée  législative. 

Le  conseil  exécutif  ou  cabinet  de  la  province  de   Québec 

comprend  : 
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1.  Un  procureur  général  ; 

i?.  Un  secrétaire  et  rogi^traire  do  la  province; 

:].  Un  trésorier  ; 

i.   Un  commissaire  «les  terres  de  la  couronne  ; 

r».  Un  commissaire  de  l'agriculture  cl  des  travaux  publics  ; 

T).  Vn  président  du  conseil   législatif  ; 

T.  Un  soUiinteur   général. 

Le  premier  ministre  est  compris  dans  ce  nomlire  et  a  le  choix 
lu  ministère  dont  il  désire  prendre  la  direction. 

Ces  fonctions  publi(]ues  sont  (telles  qui  ont  été  désignées  datis 
'e  statut  impérial  pour  la  première  formation  .Fune  adminis- 
tration, mais  la  législature  pourrait  réduin-  le  noinl)re  des 
v'harges  ministérielles,  ou  en  créer   d'autres. 

Les  ministres,  de  mémtMjue  le  présidcMit  ou  oralfurùti  l'assem- 
Mée  législative,  ont  droit  au  titre  d'honorable  tant  qu'ils  restent 
en  fonction. 

Il  n"y  a  pas  de  règle  qui  fixe  la  proporti<»!i  .l.'s  ministres  dans 
•Miaque  chambre  :  eu  pratique,  eejiendauL  le  trésorier  doit  oc- 
cuper un  siège  dans  Tassemldée  législative. 

Le  procureur  général  et  le  solliciteur  général  sont  les  olii- 
<'iers  en  loi  et  les  aviseurs  de  la  couronne  ;  ils  doivent,  en  con- 
séquence, avoir  été  admis  au  barreau. 

Les  affaires  du  conseil  exécutif  ne  se  transigent  point  à  la 
majorité  des  voix  ;  le  premier  ministre  a  le  droit  d'insister  sur 
toutes  les  mesures  qui  lui  paraissent  nécessaires,  ou  de  se  refuser 
à  celles  qu'il  croit  dangereuses.  Ceux  de  ses  collègues  qui  ne 
veulent  point  partager  la  responsabilité  (|u"il  encourt  doivent 
donner  leur  démission.  Il  peut  exiger  la  démission  de  ses  col- 
lègues lorsiju'il  rvo'ii  nécessaire  de  faire  des  changements  dans 
l'administrât  ion. 

I.E    CONSEH.    LKdlSr.AlMF. 


Le  conseil  législatif  de  Québec  se  compose  de  vingt- quatre 
membres,  nommés  par  le  lieutenant -gouverneur  en  conseil,  au 
nom  de  la  reine,  par  instrument  sous  le  grand  sceau  de  la  pro- 
vince, et  représentant,  ehacun,  l'un  des  vingt-quatre  collèges 
électoraux  mentionnés  dans  l'acte  constitutionnel  de  18G7.  Us 
sont  nommés  à  vie.  La  législature  de  Québec  a,  néanmoins,  le 
ilroit  de  faire  d'autres  dispositions  à  cet  égard. 
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Pour  «'trc  coiiseillri'  Irgislalif.  il  l'aut  avoir  treut*;  ans 
révolus,  ôtro  siijot  anglais  né  ou  iiaturalist'  et  posséder  des 
bions  immobiliers  d'jino  valfuir  uctle  do  quatre  mille  piastres. 
Il  faut  en  outn^  être  domicilié  dans  la  province  de  Quéliec  et 
posséder  les  Meus  forwiers  qui  l'cudeut  liahile  à  être  nommé, 
dans  les  limites  du  collège  électoral  ipie  l'on  représente. 

Le  siège  d'un  conseiller  législatif  devient  vacant  dans  les  ca> 
suivants  : 

1"  Si  tel  conseiller  donne  sa  démission,  et  que  celte  démission 
boil  a(;coptée  ; 

2"  Si,  durant  deux  sessions  cou>;éiutiv('s.  il  manque  d'assister 
iuix  séances  du  conseil  ; 

M"  S'il  devient  snjot  d'une  puissance  étrangère  ; 
■4"  S'il  est  banqueroutier  ou  se  rend  coupaldo  de  concussion  ; 
r)'>  S'il  est  atteint  de  trahison  ou  trouvé  coujiable  de  félonie 
ou  d'aucun  crime  infamant 

(>"  S'il  cesse  de  [)Osséd(M-  les  biens  fonciers  (jui  lui  donneiit  le 
cens  requis,  ou  s'il  n'est  plus  domicilié  dans  la  province  de 
Québec. 

La  [irésence  d'au  nntins  dix  iii"uibres  du  consi'il  législatif,  y 
comi)ris  le  président,  est  nécessaire  pour  constituer  un  (luorum. 
La  législature  de  Québec  a.  néanmoins,  le  pouvoir  de  modifier 
la  couàtitution  à  cet  égard. 

IjCs  (jnestions  soulevées  dans  le  conseil  sont  décidées  à  la 
majorité  des  voix  ;  dans  le  cas  d'un  partage  égal,  le  vote  est 
censé  donné  dans  la  négative.  Lt;  président  n'a  que  voiv 
délibéralive;  il  peut,  cependan!,  descendre  de  son  fauteuil  et 
prendre  part  à  la  discussion. 

l'ui"  mesure  publique  ou  privée  peut  également  émaner  du 
conseil  législatif  ou  de  l'assemblée  législative. 

l'n  bill  de  la  chambre  d'assemblée,  pour  être  sanctionné, 
doit  avoir  l'assiMitiment  du  conseil  législatif,  de  même  qu'un 
bill  du  conseil  doit  avoir  l'assentiment  de  la  chambre.  Chaque 
chamlu'o  a  le  pouvoir  d'amender  ses  propres  mesures  on  les 
mesures  de  l'autre  cliambre  qui  lui  sont  soumises  ;  mais,  dans 
ce  dernier  cas,  il  faut  <jne  la  chamlire  où  la  mesure  a  pris  son 
origine  confirme  l'amendement,  pour  qu'il  devienne  valide. 
Chaque  chambr(>  a  le  pouvoir  de  refuser  //;  foto  une  mesure 
passé(»  dans  l'nuli'i^  cliamlH'c. 
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Aiicuiir  iiit^sui't'  ayaiil  pour  luit  d'eiigagor  les  doiiifis  imblii's 
iio  poul  être  ounsidôrôe  par  lo  conseil  lôgislalir,  à  moins  (ju'elle 
n'ait  prôalableuKMil  roru  le  vote  allirmalif  de  l'asscmiblre  h'îgis - 
lalive.  Le  conseil  ne  peut,  en  outre,  ollrir  aucun  amendement 
■lyant  trait  à  un  bill  qui  concerne  un  octroi  d'argent  ;  sou  seul 
rec()\irs  est  de  rejeter  le  Itill  en  entier,  si  une  clans»»  all'eclant 
les  denier*  publics  n'ulilient  [las  son  apjjrobatiun.  Il  eu  est 
de  mrme  du  l.iil  des  subsides,  iiuil  ne  peut  pas  auicuder  et 
iju'il  doit  ou  accepter  ou  rejeter  eu  entit,'r. 

Kn  uu  nu)t,  le  conseil  ne  peut  prendre  riuiliativi'  sur  les 
{[uestions  de  deniers  publics;  cette  initiative  est  reseivee  e\- 
«dusivement  à  l'assemblée  législative. 

Le  conseil  législatif  a,  néanmoins,  le  pouvoir  d'administrer 
les  fonds  qui  lui  sont  volés  annuellement,  et  il  a  un  contrôle 
exclusif  sur  son  économie  interne.  Les  questions  qui  peuvent 
être  soulevées  sur  ce  sujet  sont  décidées  [lar  son  comité  des 
'.•ontiugcnils. 

Les  employés  du  conseil  législatif  sont  sous  le  coutiVde  im- 
médiat de  son  président. 

Aucun  conseiller  ne  peut  occuper  un  emploi  rémuuératif 
sons  la  couronne,  si  ce  n'est  à  titre  de  membre  du  cabinet. 

Le  rôle  du  conseil  législatif  consiste  principalement  àcon- 
♦rôler,  réviser  et  amender  la  législation  émanant  de  l'asseni - 
blée  législative.  Le  fait  est  qu'une  s(>conde  clianibre,  indépen- 
dante du  vote  populaire,  active,  vigilante  et  forte,  semble  de 
nécessité  première,  dans  un  gouvernement  biim  constitué. 

Agissant  comme  une  cour  île  révision  sur  les  mi>sures  de  l;i 
cbambre  basse,  elle  peut  tirer,  de  toiis  les  débats  et  de  la  dis- 
cussion pul)lique,  l(>s  meilleurs  arguments  (|ui  militent  en 
faveur  d'une  lut-sure.  ou  tendent  à  établir  son  iniiiojuilarité. 

I-'aSSEMHLKH     I.K^.ISI.ATIVK. 


L'assemblée  législativi»  de  Québec  se  compose  de  soixante - 
cinq  membres,  élus  pour  représenter  les  soixante» -ciinj  collèges 
édectoraux  actuels  delà  province;  la  législature  a  le  pouvoir 
[le  moditier  cet  état  de  cboses,  sons  b's  restrictions  mentionnées 
dans  l'acte  constitutionnel. 

Pour  être  éligiltle  à  l'assiMiiblée  législative,  il  faut  ètri'  uni- 
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jeur,  sujet  né  ou  naturalisé  du  souverain  d'An^^loleno,  et  pos  - 
séder  dos  proprit-tés  foncières  d'une  valeur  nette  de  deux  mille 
piastres. 

I-a  vacance  d'un  siège  résulte  des  mêmes  causes  ipii'  celles 
qui  ont  été  énuniéives  au  titre  du  conseil  léf^'islatiT.  In  siège 
peut,  en  outre,  élre  d'-claré  vacant  par  \o  tril»nnal  compétent, 
pour  It  s  causes  menlionnées  dans  la  loi  électorale,  tiu'il  se- 
rait trop  louf^  dt'  ii'later  ici. 

Personne  ne  peut  occuper  un  siège  dans  l'assemblée  législa- 
tive, s'il  acc(!pte  un  emidoi  (juelconij\ie  d'une  nature  perma - 
ueute  t)u  temporairf»,  à  la  nomination  du  lientenant-gouver - 


neur,  au(iuel  est  atlacln'  un  lionoraii-e.  emolnnuMit  on  fraUe- 
menl  d'un  chiffre  (inidcomiue.  11  faut  excepter,  toutefois,  le> 
charges  de  jyrocureur  général,  de  serrétaire  el  registraire  de  la 
province,  de  trésorier  de  la  province,  de  conmiissaire  des  leri-es 
de  la  couronne,  de  connnissaire  de  l'agriculture  et  des  travaux 
puldics,  et  de  solliciteur  général. 

l'U  membre  de  l'assemblée  perd  égalemeni  son  siège,  s'il  fait 
liu  contrat  avec  la  couronne  movennanl  nue  somme  d'argent. 

La  durée  de  l'assemblée  législative  est  de  quatre  ans  à  comp  - 
ter  du  rapport  des  brefs  d'élection,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
plus  tôt  dissoute  [lar  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province. 

Il  doit  y  avoir  une  session  de  la  législature  une  fois  an  moins 
par  anué(»,  do  manière  qu'il  ne  s'écoule  pas  mi  intervalle  de 
douze  nH)is  entre  la  dernière  séance  d'une  session  de  la  lé  - 
gislature,  et  la  première  séance  de  la  session  suivante. 

L'assemblée  législative,  à  sa  ])remièrc  réunion  après  nue 
élection  générale,  ou  lorsqu  il  survient  une  vacance  dans  la 
chargt!  d'o?'a/(?(»' ',  par  décès,  démission  ou  antre  cause,  doit 
procéder  avec  tonte  la  diligence  possible  à  rèlection  de  l'un  de 
ses  membres  connue  orateur. 

L'oi'alenr  doit  présider  toutes  les  séances  de  la  chambre  ;  et 
si,  pour  une  raison  quelconque,  il  quitte  le  fauteuil  pendant 
quarante -huit  heures  consécutives,  la  chambre  peut  élire  un 
autre  de  ses  membres  pour  agir  comme  orateur,  et  le  membre 
ainsi  -élu  aura  et  exercera,  durant  l'absence  de  l'orateur,  tous 
les  pouvoirs,  privilèges  et  attributions  de  ce  dernier. 


ï  .I'iMii])l()ie  li>  mol  orateur  parco  ([ue  1?  mol  président  ri'^  rond  pas  fxacto  - 
ment  l'idco  du  Iprim:'  anglais  speaker,  qui  veut  dire:  colui  par  la  bouche  du- 
quel la  chamhn'  ['.irli-  ft  fait  counaiti'i'  .-i>?  ili'M'.i>ii)n^, 


se  - 
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La  pit^stnire  d'au  moins  vingt  nioinlin's  fst  in' cessa  ire  [imui 
c.otistitnor  une  assomblt'o  do  la  chaniltn»  dans  roxorcicf  de  srs 
pouvoirs,  et,  à  celte  fin,  rorateuf  est  conipti'  «onime  un  uionibic 

lies  questions  soulevées  dans  la  chanihre  sont  déridées. 
fomme  daus  le  conseil,  à  la  majorifé  des  voi\.  L'oi-ateiir  n';i 
pas  droit  de  vote,  excepté  dans  le  ca*  de  partage  égal,  on  il 
peut  df)nner  sa  voix.  Il  ne  peu!,  non  pins,  iprendrc  part  à 
aucun  délj.tt. 

Les  l'ills  (If  la  clianilire.  [lonr  avoir  lorif  df  loi.  doivent 
avoir  rassentinieni  du  l'onseil  législatif  (M  la  sam'tion  de  lien  - 
tenant  -gouverneui'. 

Les  comniiuiications  tMitre  In  clianiliri'  d'a.-st'niMée  et  'e  con  - 
seil  législatif  se  font  par  nirssan' s.     Kntre  les  chambres  et  h- 
lieutenanf  -gonvernenr,  elles  se  l'ont  par  ailysur.'.  de  la  part  do 
«diambres.  et  par  message  ou  coinniunicaîiou  verbab»  des  minis 
très  de  la  part  du  gouverneur. 

L'assemblée  législative,  de  niéiue  i[iie  le  ron^'il.  possède  (b- 
tiroit  la  libi'rté  de  la  parole.  Ou  peut  s'y  exprimer  en  anglais 
ou  en  français  ;  m;us  les  journaux,  [irocés  verbaux  et  archives, 
doivent  être  rédigés  ilans  les  deux  langues. 

Il  en  est  de  uiûme  pour  la  publication  et  l'inqin'ssion  de>  loi> 
Si  le  cabinet  est  le  conseil  de  la  couronne,  l'assemblée  légis  - 
lative  est  b^  grand  conseil  de  la  uatiou.     Klle  a  le  pouvoir  de 
s'enquérir  des  actes  admiuisti'atifs  de  tous  b>  liureauv  publie> 
de  la  province,  d'avertir  et  de  ciMisurer. 

Elle  a  le  même  droit  à  l'égard  de  tous  les  acte>  publii's 
faits  par  les  ministres,  collectivemeut  ou  individuellement. 
Oependanl,  elle  n'a  aucun  contrôle  direct  >ur  l'administration 
des  départeuieuts,  ou  sur  la  conduite  des  employés  autres  que  les 
siens.  Son  action  se  borne  à  exiger  la  iiroduction  des  doiu  - 
luents  et  à  ex[irimer  son  approbation  on  sou  blâme. 

POi:V0IRS    EXCLTSIKS    hK    I.A    I.KCISI.A  ITHE    l'IiOVINCrxl.K. 


La   législature  provinciale  a  le  droit  exclusif  de  faire  des  lois 
relatives  aux  matières  suivantes  : 

1°  L'amendement,  de  temps  à  autre,  nonobstant  toute  dispo  - 
sltion  contraire,  de   la  constitution  de  la  province,  sauf  en  c? 


oo 


(jui  if;,^;irde  los  jtouvoirs  i'OjiIVmvs  \>.iv  xww,  loi  iiiipénale  au 
lieiilenant  -  gouveriunir  ; 

■2"  La  taxation  (lirectc.  <liii;s  li-s  liinit».'s  ilc  la  proviuco,  à 
\\'\]i'.l  (1(5  iin'ilovcr  1111  ii'vcmi  [lOur  les  objiîts  provinciaux  ; 

:V'  li(3s  omiiriints  de  (l(3nitM's  sur  !<•  s(mi1  crédit  d(.'  la  [irovinco; 

r  La  création  cl  l;i  ItMinc  dfs  rhar^cs  iirovinciales,  ot  Li 
noniiiiation  (>t  la  nHiilMitinn  des  otliricis  proviiicianx  ; 

.V  I/adininistralinn  cl  la  v(Mitc  dos  terres  iniMlipics  ;ippar- 
!ciiaiil  à  la  iirovini-e,  cl  des  Iiois  cl  l'oivls  ijui  s'y  Ironvcnt  ; 

i'r  L'élablisscMneiii.  reiifretieii  et  radiniiiistrat.inn  des  iiriso/is 
j  uhliijiies  et  des  maisons  de  réforni"  dans  la  province; 

T"  L'étaLlissemeiit,  rentrctii'ii  et  radniiiiistration  des  liôpi  - 
Vaux,  asiles,  institutions  cl  liosjiiccs  île  (liarité  dans  la  province, 
autres  (iiio  les  hôpitaux  de  marine  : 

S'  FiCS  institulioiis  miiiiicjjialtîs  d;nis  la  province; 

'.I'  Les  licences  de  l)oiili(ines,  de  cabarets,  d'aulierges,  d'tMi - 
''auteur  et  autn.'s  licences    émises   dans  l.j  but  de  prélever  uji 
j'cvonu  pour  des  oltjets  provinciaux,  locaux,  ou  municipaux; 
10'  Les  travaux   iM  entreprises  d'une  nature^  locab\  autres  quo 

•  eux  énumérés  dans  les  catégories  suivantes  : 

'/.  Lignes  de  bateaux  à  vapeur  ou  ;iuti-es  bâiiments.  chemins 

•  le  fer,  canaux,  télégrajihes  et  autres  travaux  (ît  entie]>rises 
ioliauL  la  iiroviuce  à  nue  antre  ou  à  d'autres  provinces,  ou 
^'étendant  au  -delà  des  limites  de  la  [iroviiicc;  ; 

''.  Tagnes  de  baleaux  à  vapeur  entre  la  province  et  tout  pays 
(lépendant  de  l'empire   biàtannique,  on  de  tout  pays  étranger  ; 

''.  Li>s  travaux  i[ni,  bien  qu'entièrement  situés  dans  la  pro- 
vinee,  seront,  avant  ou  après  leur  exécution,  dé(darés  par  lo 
parlement  du  Canada  être  pour  Tavantage  général  du  Canada, 
ou  pour  l'avjuitage  do.  deux  ou  (Tnii  plus  grand  nombre  des 
provi lices  ; 

11"  L'octroi  de  chartes  à  des  compagnies  [.onr  des  objets  pro - 


vincuxux 


IC"  La  célébration  du  mariage  «Uins  la  province  ; 

i:i"  La  propriété  et  les  droits  civils  dans  la  province  ; 

14"  L'administraiion  de  la  justice  dans  la  province,  y  compris 
la  création,  le  maintien  et  l'organisation  de  tribunaux  de  justice 
pour  la  province,  ayant  juridiction  civile  et  criminelle,  et  la 
procédure  en  matières  civiles  dans  ces  tribunaux  ; 
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15»  LMiilliction  do  iiuiiition«  par  voie  d'aïupiiclo,  do  poii.ililtV 
ou  d'omprisoiinonioiil.  dans  lo  but  de  l'aire  ♦'xécuter  toute  loi  de 
la  proviiK.e  décrétée  au  sujet  des  matirres  tomliant  dans  aucun»* 
des  catégories  de  sujets  éuumérés  dans  cette  section  ; 

1f»o  flcnéraletueut  toutes  les  matières  d'inie  nature  pureineiil 
locale  ou  privée  dans  la  province. 

La  législature  de  Québec  a  .'gaiement  le  droit  e.\chi>ir  île 
décréter  des  lois  relatives  à  l'éducation. 

Hieii  dans  ces  lois,  cependant,  ne  devra  [iréjudicier  à  aucun 
droit  ou  [irivilége  conléré,  lors  de  runiun.  par  la  loi,  à  auf\uic 
classe  particulière  de  personnes,  dans  la  [>rovince,  relativcnieni 
aux  écoles  séparées  (  cfcnominationnl). 

La  législature  a  aussi  le  droit  de  faire  des  lois  rcdative-'  à 
l'agriculture  et  à  l'inimigration,  dans  la  province;  mais  le  par- 
lement fédéral  i>eul  aussi  faire  des  lois  de  cct[e  nature  dans 
toutes  provinces  ou  dans  aucune  d'elles  en  particulier,  et  toute 
loi  d'une  législalun;  provinciale  relative  à  ces  deux  sujets, 
n'aura  de  force  dans  la  province  qu'autant  qu'elle  ne  sera  \t:\> 
incompati Ide  avec  aucun  des  actes  du  parleuient  du  Canada. 

L'économie  interne  de  l'assemblée  législative  est  administrée 
par  nue  commission  composée  de  Vuratrur  do  la  chambre  eL 
de  trois  membres  du  cabinet. 

Cette  commission  a  le  i»onvoir  de  nommer  et  de  démettre  le.- 
oHiciers  de  la  cLiambre,  lesquels  sont  sous  son  contrôle  inuné  - 
diat. 


Éi.EcrioN  DES  Mi;\rfiiii>  iii;  i.A  chamhri:  n'AssEMiii.r:i:. 

L'élection  des  députés  à  rassemblée  législative  de  (Québec  se 
fait  en  conformité  de  l'acte  électoral  de  IS75,  38  A'ictoria. 
chap.  7. 

Cens  électoral. 


Les  électeurs   sont  inscrits   sur   une  liste  préparée  chaque' 
année    par  le   secrétaire  -  trésorier    de   chaque    municipalité. 
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d'après  le  rùlc  crévahuUion,  et  suivant  les  formalilés  prescrites 
par  le  statut. 

Pour  être  insirilsur  cetle  liste  et  avoir,  par  conséquent,  droit 
d(;  vole,  il  faut  [losst'der  les  qualités  suivantes  : 

I"  Etre  du  sexe  masiuilin,  majeur,  et  sujet  (1(!  Sa  ilajesté  par 
naissance  ou  par  naturalisation. 

"J"  N'être  frappé  d'aucune  incapacité  légale. 

;]"  Ktre  actnellenient  et  de  bonne  foi  propriétaire  ou  occu  - 
p.'iut  de  biens- fonds  estimés,  d'après  le  rùle  d'évaluation  en 
force,  à  une  valeur  l'éelle  d'au  moins  trois  cents  piastr(>s.  dans 
luie  municipalité  de  cité  ayant  di-oit  d'élire  im  ou  plusi(Mirs 
députés  à  l'assemblée  législative,  ou  de  deux  cents  iiiastres  en 
valeur  réelle,  on  vingt  piastres  (ui  valeur  anuu<dle,  dans  toute 
uiti'(^  nuuiicipalité  ;  ou  bien  être  locatairt^  de  ])oune  loi  d'un 
bien  -  fonds  et  payer  un  loyin'  annuel  d'au  moins  treiUe  piastres 
dans  l(>s  municii)alités  de  riié,  et  d'au  moins  vingt  ]Hastres  dans 
iunle  autre  muni<ipali[é,  pourvu  que  la  valeur  de  ces  biens- 
londs  ne  soit  pas  moindrt>,  dans  chaiiue  cas,  (pie  celle  qui  est 
menlionnée  dans  le  paragraphe  précédent. 

Les  juges  et  les  employés  des  dillérenles  cours,  et  etu-tains 
otliciers  civils  désignés  par  le  statut,  n'ont  pas  droit  de  vote. 

Il  y  a  exception  [tour  l'otTicier- rapporteur  d'une  élei'iion,qui 
peut  doniiei'  son  \ote  iirépondéi-ant,  dans  le  cas  de  partage  égal 
les  voix. 


l'r/lS    i/\'li<jibililr. 

Nul  ne  peut  être  élu,  ni  voter  ou  siéger  eonnne  membre  de 
l'assemblée  législative,  s'il  n'est  âgé  dt?  vingt  et  un  ans,  du 
-^exe  masculin,  sujet  de  Sa  Majesté  par  naissance  ou  par  natu- 
ralisation, exempt  de  toute  incapaeité  légale,  iirojtriétaire - 
lie>sess(MU'  de  bien  -  fonds  dans  la  pi'oviiK^e.  d'mu'  vahnir  de 
deux  mille  [liastres,  eu  sus  d(^  t(uites  idiarges  ijueb'oïKjues, 
hors  les  taxes  municipales. 

Chaque  candidat  à  uu(>  éloeii(ui  doit.  a\anl  l.i  vo;a;ion,  et 
lui's  de  sa  présentation,  déposer  une  somme  (h'  deux  cents 
[liasti'es  entre  l(>s  mains  de  l'officier  -i'aii[)orteur.  Cette  somme 
lui  est  i-emboursee  s'il  est  élu  ou  s'il  obtient  an  moins  la  moi  - 
lié  des  votes  inseriis  en  faveur  du  candidat  élu;  dans  le  cas 
ontraire.  elle  appartii.Mit  à  la  province. 


Votalion. 

La  volatioii  se  l'iiil  au  siTiiliii  secret,  et  annine  cour  de  justi- 
ce n'a  le  pouvoir  de  lon-ei'  \\\\  électeur  à  d(Miarer  pour  qui  il  a 
donué  sou  vote. 

Cette  votatiou  dnii  avoir  lieu  daus  uue  cliauilu'e  ou  uu  Làii  - 
meut  d'uu  accès  larile,  et  ayaut,  s'il  est  possible.  uu(>  porte 
pour  l'eutrée,  el  une  autre  porte  pour  la  sortie  des  votants.  Il 
doit  y  avoir,  eu  outre,  un  compartiment  ou  rabiiiet  cons- 
truit de  telle  mani^n^  que  l'électeur  puisse  marquer  son  l)nllf  - 
tin  sans  être  vu  de  ijui  (jue  ce  soit. 

CluKjue  électeur  est  introduit  séparément,  et,  loi'squo  son 
droit  de  vote  est  établi,  ou  lui  délivre  un  bulletin.  En  recc - 
vaut  ce  bulletin,  il  se  retire  dans  l'un  des  compartiments,  cl 
fait  une  croix  ou  autre  marque  sur  le  papier,  à  droite  du  n'um 
du  candidat  de  son  choix  ;  après  quoi  il  plie  le  papier  et  le  re  - 
met  entre  les  mains  du  député  de  l'oflicipr  -  rapporteur,  lequel. 
sans  le  déplier,  vérilie  l'endos  et  met  le  bnlleîiu,  en  présence 
do  l'électeur,  dans  la  buît(.'  du  scrutin. 

Si  rélecleiu'  no  sait  pas  écMre,  ou,  pour  quelque  cause,  est 
incapable  de  marquer  lui-même  sou  bulletiu.il  s'adresse  au 
d«)puté  de  l'ofîicier- rapporteur,  lequel  doit  alors  faire  une 
marque  sur  le  bnllotin  vis-à-vis  du  nom  du  candidat  poiu'  le- 
quel l'électeur  désire  voter,  et  mettre  ce  bulletin  daus  la  boîle. 

Si  un  électeur  a,  ]iar  quelque  accident,  déchiré  ou  souillé  sou 
bulletin,  il  penl,  eu  rulfrant  à  rolliciei'  préposé  à  l'élection. 
s'en  faire  délivrer  un  nouv(\iu. 

La  votalion  ut.*  dure  ,|u"nn  seul  Jour,  depuis  neuf  b(Mn-es  du 
matin  jus(iu'à  cinq  heures  de  l'après  -  miili. 

Des  peines  sévères  sont  édictées  contre  les  personnes  qui  con  - 
trevieunent  aii\  dispositions  i\n  statid.  ou  se  rendent  coupaljle- 
de  man(euvres  lV;i;ii!uleuses  et  corruptrices. 


Elections  mniesltcs. 


Autrefois  les  cunlestaLions  d'élection  s(>  faisaient  devant  un 
comité  de  la  clianibre  ;  mais,  par  uu  statut  de  1872,  celte  Juri  - 
diction  a  été  transférée  à  la  cour  supérieure.  Un  des  juges  de 
la  cour  préside  l'enquête  et  prononce  sur  les  ([uestions  inci- 
dentes de  droit  a;i  •  ours  de-  la  pi'euve. 
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Le  Jugcmenl  liiuil  osl  ciisuilo  rendu,  après  les  plaidoiries,  par 
trois  juges  de  la  cour  supérieure,  c'est-à-dire,  par  la  cour  de 
révision,  à  Québec  ou  à  Montréal,  suivant  que  le  district  élec  - 
toral  où  a  eu  lieu  l'élection  en  question,  se  trouve  dans  la  cir- 
conscription de  Montréal  ou  dans  celle  de  (Québec. 

Il  n'y  a  pas  d'appel  de  ce  jugement. 

Les  élections  au  jiiiirlament  fédéral  se  l'ont  à  peu  près  de  la 
m'nio  manière  que  les  élections  pour  le  jiarlement  local.  Les 
contestations,  cependant,  sont  décidées  par  un  seul  juge  do  la 
cour  supérieure.  Cette  décision  peut  élre  revisée  par  la  cour 
suprême. 

Donner  son  vote  dans  une  él(,'cLion  n'est  pas  seulement  l'ex-- 
rrcice  d"un  di'oit,  c'est  souvent  l'accomplissement  d'un  devoir, 
<  l  ilu  devoir  le  plus  important  de  la  vi<.'  social»;.  En  effet,  la 
^irospérité  ou  la  déchéance  d'un  pays  dépendent  surtout  de  eaux 
qui  le  gouvernent.  Or,  sous  le  régime  constitutionnel  qiie  nous 
]jOssédons,  ce  sont  les  électcMjrs  (jui  nomment  eux-mènnîs  leurs 
i:;ouvernanls.      Tl  s'ensuit   donc  qu'un    clei-teur     qui     iiégligc 

i'alliM'  laii'e  enregistrer  son  vo!t\  peut  manciuer  à  une  sériensft 
oliliuation.     Mais  l'élei-teur  ne  doit  jias  seulement  voter,  il  doit 
le  faii'c  avec  intellig(Mice  ;  et,  pour  cela,  il  est  tenu  d'interi'Oger 
-oigneusement  les  pei-sonnes  et  les  faits,  de  se  renseigner  an 
'..ml  que  possible,  elpuis  de  prononcer  ensuiti^  suivant  sa  cons- 

irmc  cl  au  meilleur  de  son  jugement. 

Il  lie  faut  juis  se  dire  (ju'une  v(ji\  de  plus  ou  de  moins  n«i 
;,.eiii  [las  faii'e  une  grande  dillV'reiice  :  -i  'liacun  agissait  d'après 
•  •e  raisonnement,  011  en  serions- nous  ?  Vu  édilice  est,  fornu> 
Tim  urand  nombre  de  pierri^s  ;  cjiaque  piei-re,  prise  isojémenl, 
.  ^l  jieii  de  cliose,  mais  ell(>  est  indispensable,  néanmoins,  dans 
ia  [lositiftn  qu'elle  occupe,  jioiir  cousolid-^r  le  tout  et  le  rtnidro 
>()lllplel. 

V)]\  reste,  conHn(>  je  viens  de  le  dire,  voter,  c'est  ri>nq)lir  uno 
nlili,ualion  sociale  ;  et,  à  moins  de  raisons  sérieuses,  on  ne 
luit  j  unais  hésiter  à  ac.omplir  un  devoir  aussi  inqtortant. 
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NOS  INSTITUTIONS 


iii:.->  Ml  Nîcii'u.n  i':s  f;ih\i.es. 


_   Los  immiciiialilrs  iiiialc?  sont    divisôcs  en  muiuri[.alili\-.  d- 

tomtés,  do    paroissos,  de    villo.  Jo  villa'-os  et  de  loirnshij..^  K 

Toute  iimiiici[»alitô  est  ropréseiUôe  ikii-  son  mitsriL 

ho  t'oiisoil  dt"  comlr  se  coiuposo  dos  maires  (mi   l'onction  d.- 

toutes  les  niunicipalitt-s  locales  du  romt,'-  ré-ios  par  les  dis[iosi- 

tions  du  cot/c  municipal.     Ces  niaiivs  iioUcnt,  au  conseil,  le  noui 

de  €0)iscillcrs  de  cnmtc.     Le  chef  du  conseil  se  nomme  prèfh.     H 

est  choisi  parmi  les  memlu-es  ijui  eouiposent  le  couseil  de  comlr. 

Le  conseil   local   se  <'ompose    de  sept  conseillers  élus  par  Ir.- 

ôlecteurs   de  la   umnicipaliu''.    on    nonunés   pai'  le  lieiilenan!  ■ 

gouverneur  ([uand  il  n'y  a  pa- eu  d'(''lertioii. 

La  cliarj^e  de  conseillei-  luuniciiial,  sauf  ct'ilaiiu's  excenliou^. 
dure  trois  ans. 

I*onr  ètfo  rlccleni'  nninici[i;il.  il  l'anl  : 

1"  Kti'o  du  SL'\e  masculin,  majeur,  et  snjcl  de  Sa  Maio>l('  ; 

2-  l»ossôdci-  dcpui>  six    m(.i>.    dans  la   umnicipalité,  en    >n\: 
r,om  on  an  nom  (M  p.nn'  le  [nolii  de  sa  l'onnne,  connue  pmiuir 
laire,  un    terrain   de    la    valcnc  l'é.dle  de  cin(inanlc  |,iastres,  on 
commt>   localaii'o   on  à   un   lilre  ([nelcoiuino.  nn    Icirain    dr  hi 
valeni'  ;ininic||c  iTan  moin-  vin-t  piastres  ; 

3"  Avoir   [.lye   lonh-    !;!\,..   mnnicipalos   d   srniaii  o>  durs  à 
cette  épo([ no  : 

''"   •'•''■'"    i'iscril    snr    Ir    r^dc    d'rv.ihiation    .mi    l'or.v   d;iii>   |;i 
iuuuicip;ililc.  s'il  y  en  a  un. 

l'our  être  ('digililo  an  ccmseil  municipal,  il  t'ani  résider  d... 
les  limites  do  la  mnnicipalilé.  ou  y  avoir  sa  place  d'airaires,  t 
posséder  en  sou  imm  ou  en  celui  de  sa  fonune,  des  biens -fond 
de  la  valeur  de  (luativ  cents  piastres  au  moins. 


in~ 


»   Ci>  chaïutrc  n,.  >-a,,pli,|in.    p,,.  aii\  iinitiirip.iln/.s  .le  cilr>  cl  de  viik- 
Cûu>tiUii''i'>  par  rliarli'  s|ii'i"ial". 
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11  y  a  néanmoins  (jueltiues  exceptions  ù  cette  K-gle. 

Les  élections  se  font  à  ilix  lienres  du  matin  le  deuxièmo 
lundi  de  janvier,  tous  les  ans.  Dans  le  cas  de  partage  égal  des 
voix,  le  jtrésident  de  réledion  peut  donner  son  vote  prépondé- 
rant. L'élection  peut  être  .ijournée  à  (jualre  heures  du  soir,  si 
Ions  les  votes  ne  sont  pas  doiniés,  et,  dans  tous  les  cas,  elle  doit 
'■Ire  close  à  (|uatre  heures  du  soir  le  second  jour. 

Lors^iue  Téleclion  municipale  n'a  [las  eu  lieu  ou  qu'elle  a  él«î 
muulée  par  l'autorité  compétente,  ou  qu'il  n'a  jias  été  élu  nu 
nombre  suHisant  de  <;onseilleis,  le  lieutenant -gouverneur  peut 
choisir  parmi  les  personnes  <'liL:ibles  et  nonnner  le  nombre  do 
conseillers  requis. 

A  la  première  séam-e  qui  >\\\\  une  élection  générale  oti 
lUKj  nomination  .générale  jiar  le  lieutenant -gouverneur,  les 
memljres  du  conseil,  s'ils  forment  nu  (luorum,  nomment  maire 
d(.'  la  municipalilc  l'un  des  conseillers  ([ui  a  les  qualités  requises 
jionr  celte  charge,    (.quatre  membres  forment  un  quorum. 

Le  maire  et  un  des  const'illi'r>  an  moins  doivent  s.tvoii' lir»^ 
el  écrire. 

i.a  contestation  de  ces  éleetions  se  fait  dmanl  la  conr  de 
ui.i.uistrat  de  district  ou  devant  la  cour  de  rireuit. 

Dans  les  municipalités  constituées  par  charte  sjiérjale,  les 
élections  se  l'ont  suivant  les  jtrescriptions  qne  eo.itient  la 
charte  ;  dans  les  cités  de  (.>)nt''bec  et  de  Moniréal,  le  .  tuiseil  est 
comitosé  d'échevins  et  de  conseillei's  :  les  preuiiers  repr-'senlent 
la  propriété  roncièr(\  t!t  les  seconds,  la  propriété  mobilière. 

Les  fonctions  de  (•on>eiller  s(Mit  an^^i  lionorables  qu"im]jor - 
laiites.  et  chacun  devrait  lenir  à  honneiii-  i\<'  les  l'emj.ji'  avec 
lont  b'  zèle  dont  il  est  capahh». 

('/est  le  conseil  miniicipal  qni  adinini>li'i'  tontes  les  .dî'aires 
de  la  municipalité.  Ilesl  cliar.ue  île  l'iiiqiosiiion  et  de  la  per- 
ctqiiion  des  taxes  locales.  Il  doit  \i'iller  à  la.  réjiaralion  et  à. 
l'enlrcHitMi  des  routes  el  des  chemins  pnblics.  H  doit  également 
soi'cnper  de  la  police,  et  est,  par  con>é,iuen!.  chargé  'le  main  - 
lenir  le  bon  ordre  et  la  nioialité  dans  le.-  liuiiles  di'  la  îjiunici- 
|ialité.  Ses  tlevoii's,  en  sonune,  dans  .-a  circonscription,  sont 
cenx  d'un  bon  père  de  famillt>  dans  l'élendue  de  son  domaine. 

On  voit  par  là  ([ue  les  fonctions  de  conseille)' ont  beaucoup 
de  dignité  et  dt>  ci'édit,  et  tpron  aurait  tort  de  ue  les  traiter  qjie 
jéuèreiufMit  on  de  ne  b's  .ICI'. 'hier  lin" à  eonl  re  -  c(eur. 
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INSTIUCTION  I>l  HI.Inl.E. 


11  y^a  pour  la  province  de  gaébec  un  surintenJaut  de  Tins- 
trurtion  publique,  leiiuel  exerce  ses  fonctions  sous  la  directio.i 
du  conseil  de  rinslruction  publi([ue. 

Il  est  nommé  par  le  lieutenant  -  gonve]-neur  en  conseil,  et  a 
un  contrôle  innnédiat  sui-  les  inspecteurs  .récoles  et  tout  le 
'-•orps  enseignant,  sauf  les  professeurs  des  institutions  indé- 
pendantes 

Le  surintendant  est  char-é  de  répartir,  rliaque  année,  sons 
a  direction  du  conseil,  les  fonds  volés  par  la  législature  pour 
1  encourayenient  de  l'instruction  publi.|ue,  et  il  doit,  également 
'•haque  année,   soumettre  aux   chambres   un   rapport  détaillé 
niontrant  la  manier."  dont  coi  deniers  ont  été  employés  et  four- 
nissant des  statistiques  aussi  exactes  que  possible  sur  Tétat  do 
instruction  dans  la  province.     Il  est  de  son  devoir  dY>ncoura-er 
aiondation  de  sociétés  artistiques,  littéraires  et  scienliiiq.res 
la  création  de  musées  et  de  galeries  de  peintures,  IV-tablis^o- 
ment  de  rou.-ours  et  la  distribution  de  brevets,  médaillrs  ou 
autres  distinctions  honorifiques  pour  .les  tr.ivaux  d'art,  .b-  lit- 
térature ou  .le  science. 

f.e  surintendant  .-si  aussi  chargé  d'établir  des  écoles  desti- 
ii.'es  a  1  instruction  des  onvi-iers  et  des  artisans,  et,  en  général 
de  donner  son  appui  à  tout   c..  ,jui  peut  promouvoir  les  arts' 
les  lettres  et  les  sciences.  ^' 

C'est  lui  'Hii  juge  les  .•ontestalions  qui  p..uv.,'nt^'élev..r  dans 
les  raunuipalités  au  sujet  .b-s  allaires  scobiires  ;  mais  se.  dr<  il 
:-.o..s  peuvent  être  revisées  par  h>  .-onseil  .b'  l'instni.iiou 
Vnhluim^.  Aucune  maison  d'école  ne  peut  être  ■•onstmit..  d.ins 
1"  provin.-e,  à  moins  ,,ue  b."  ^surintendant  n'en  ait  .lonu-' ou 
•Pi^ronve  I.'  ].l;.n.  (>ri  ne  s-;q.pli,,n..  pas  aux  éroles  iu.b'M.eu  - 
'iaiites.  '■  ' 

1''^  ''onspil  .le  rinsirn.'li.)n  pnliji.iu.'  r,nnpn-nd  denv  coi.hU's 
1  un  catiiolique  .>t  l'autre  protestant.  L,.  romité  .-atholiq,..  ,^s[ 
'•mnpos..'  .les  év.Mjues  .ordinaires),  on  Jes  a.ln.inistrat.-.ws  Je 
Hia.iue  dio.vse  .-atliolique  romain  .'ompris  en  tout  mi  en  i.arfie 
dans  la  province,  et  .l'un  nombre  .'"gai  d'autres  personm-s  ,'.. 
ci-oyanco  .;atholique  romaine,  nommées  par  le  Iieut.-,anf 
i:ouvpri)eur. 
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Le   comitL'  i)rolestaiil  «lu  consfil  est  composé   de  huit  per 
.^Oiiiies  de  ccUr  croyance.  n(iuinié(  s  aussi   par   le   lieutenant 


j;ouvorneur. 


Le  eonseil  a  le  haut  eoutrôle  sur  toutes  les  allaires  scolaires  ; 
mais  chaque  comité  a  une  juridiction  exclusive  sur  toutes  le> 
matières  qui  re,!.:ardent  sa  croyance,  et  à  l'égard  de  toutes  le.- 
personnes  qui  pi-olessenl  celle  croyance. 

(yest  le  conseil  (pii  choisit  et  approuve  les  livres  ou  les  objet- 
qui  doivent  servir  en  classe  dans  les  écoles  ou  être  distribué> 
fil  prix.  C'est  également  lui  (jui  révo(iue  les  brevets  des  ins 
liluteurs  ou  (les  institutrices  ([ui  par  huir  mauvaise  conduite 
ont  mérité  c(!tte  punition.  C'est  aussi  sur  la  reconmiandatiou 
«lu  conseil  que  le  lieuleuant-gouverneur  nomme  les  directeur^ 
des  écoles  normales  et  les  iiis[iecteurs  d'écoles. 

f.e  surintendant  est  de  droit  [irésideut  du  conseil  et  des  deux 
comités;  mais,  lorsque  les  comités  siègent  séparément,  il  ne 
peut  voter  i[\\c  dans  le  comité  qui  professe  sa  croyance. 

[)ans  chaque  municipalité,  les  affaires  scolaires  sont  a(hui - 
nisIn'M's  ]>ai'  des  coiuinissaii'fs  ou  des  syndics. 

l.cs  commissaires  sont  an  uomlire  de  cinij,  rt  sont  élus  cluuiiK 
;i!iné(>  par  le  vole  de-  cou  t  ri  1  ma  Mes  :  tons  les  hnidis  du  mois  de 
inillet  sont  des  jours  on  lélecticm  peut  stM.enir.  Cha([uean- 
(n''i'.  p(Midanl  i\i'\\\  .mis.  ilen\  commissaires  sortent  de  charge, 
et.  s'ils  ne  sont  p.is  réélus,  deux  antres  persoum's  doivent  être 
choisies  p(uir  le-  ii'in|(!acer  :  la  ti'oisicme  anné<\  le  ciiuiuième 
«ouunissaire  se  retire:  il  est  alors  réélu  on  reuq»lac«'  par  nue 
autre  ptM'sonne.  choisie  [lar  les  contriliuables. 

Ces  couunissairi's  administrent  les  alTaires  scolaii'cs  des  de\\\ 
(royam-es:  mai>  si  la  minorité  n'est  [las  satisfaite  de  leur  ad - 
minislratiim,  elle  peut  se  choisir  trois  syiulics  qui  ont  sur  le- 
«'•coh's  do  leur  croyance  une  autorité  extdnsive  et  semhlahle  à 
relie  des  c(mnnissairi'>.  Les  syndics  sont  élus  à  peu  i»rèsdela 
même  manirre  (pu'  les  cmumissaires.  Chaipie  auiu'e  un  syn - 
die  sort  de  charge,  et.  s'il  n'e-t  pas  réélu,  il  doit  èlr(>  renq'lace 
par  uni!  aulic  pei'smiue. 

S'il  survient  une  \acance  pendant  l'année,  parmi  les  com  - 
missaires  on  les  syndics,  cette  vacance  doit  se  remplii'  [lai 
élection  dan>  le  l'oui's  des  trente   jours  sui\ants. 

Lors(iue    le-  élection-  n'ont  pas  eu  lien  dans  le  liMUps  i'P([nis. 
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ou  sont,  pouniiielquo  raiise,  entachées  Jo  nullité,  le  lieutenant- 
gouverneur  peut  remplir  la  vacance  par  nomination. 

Le  corps  des  commivssaires  et  celui  des  syndics  ont  les 
mêmes  droits  et  privilèges  que  les  corps  publics  constitués  par 
charte  de  la  législature. 

A  la  première  réunion  (jui  suit  une  élection  annuelle  on  uim 
nomination  générale,  les  commissaires  et  les  syndics  doivent 
choisir  leur  président  et  se  nonnner  un  secrétaire-  trésorier, 

• 

Les  commissaires  ont  le  droit  et  le  devoir  de  diviser  la  mii  - 
nicipalité  en  arrondissements,  d'y  établir  des  écoles,  d'engager 
et  de  payer  les  instituteurs  et  les  institutrices,  de  faire  perce - 
voir  les  taxes  scolaires  et  Técolage,  de  bâtir  et  réparer  les  mai  - 
sons  d'écob>,  en  un  mot,  d'administrer,  au  meilleur  de  leur 
'•onnaissance,  toutes  les  aiïaires  qui  concernent  l'instruction 
dans  leur  municipalité. 

Les  syndics  ont  les  mêmes  attributions,  moins  toutefois 
•  elle  qui  concerne  la  division  de  la  municipalité  en  an-oudis- 
sements. 

Les  dérisions,  dans  les  assemblôi??  do  <'ommissaires,  se  jireu- 
iient  à  la  majorité  des  voix  ;  mais  le  président  ne  doit  voter 
(ju'en  cas  de  partage  égal. 

Dans  le  cas  d'un  changement  dans  Ips  limites  d'un  arron - 
lissement,  ou  de  l'érection  d'un  nouvel  arrondissement,  ou  du 
■  hoix  d'un  site  d'école,  les  contribuables  peuvent  en  appeler  de 
la  décision  des  "X)mmissaires  au  surintendant. 

Les  fonctions  de  «commissaire  et  de  syndic  sont  gratuites  et 
obligatoires;  nuiis  lorsque  une  personne  a  déjà  rempli  ce  de- 
voir, elle  ne  peut  pas  être  contrainte  à  l'accepter  de  nouveau 
dans  les  quatre  années  qui  suivent  sa  sortie  de  cliar-^e. 

Il  est  juste  d'ajouter  ici  ••(>  qui  a  été  dit  à  [tropos  des  conseil- 
lers municipaux.  Les  commissaires  d'écoles  exercent  des  four- 
lions  extrêmement  importantt>s  et  honorables;  et  tout  bon  ci - 
loyen  devrait  être  lier  d'occuper  une  charge  si  pleine  de  res- 
ponsabilité, et  qui  exige  beaucoup  de  tact  et  de  dévouement. 

Inspecteurs  d'ceoles. 


Los  inspecteurs  d'écoles  sont  nommés  ]iar  le  lieutenant -gou- 
verneur, sur  la  recomnuindation  du  conseil  de  l'instruction  pu  _ 
Miqne. 
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Pour  pouvoir  aspirer  à  rot  omploi,  il  faut  avoir  au  moins 
2")  ans  et  n'eu  avoir  pas  plus  de  55  ;  êtro  porteur  d'un  brevet 
d'académie,  d'érole  minh-le  ou  d'école  élémentaire  :  avoir  en- 
seigné pendant  au  moins  cinq  ans.  et  n'avoir  pas  quitté  l'en- 
stîij^nenient  de[tuis  plus  de  cinq  ans. 

Aucun  insperleur  n'est  nommé  avant  d'avoir  subi  avec  succès 
mi  examen  sévère  sur  ses  aptitudes  à  remplir  cette  cbarge. 

L'inspecteur  doit  visiter, -une  fois  au  moins  par  année, 
chaque  municipalité  scolaire  du  district  pour  lequel  il  est  nom- 
mé, examiner  les  instituteurs  et  les  élèves  des  écoles  qui  sont 
sous  le  contrôle  des  commissaires,  constater  l'état  des  maisons 
d'école,  inspecter  les  livres  des  secrétaires- trésoriers,  et  voir 
si  les  dispositions  di^s  lois  scolaires  sont  véritablement  mises  à 
etref. 

Il  doit,  chaque»  année,  l'aire  au  surintendant  un  rapport 
détaillé  de  tout  ce  qu'il  a  observé  pendant  ses  visites. 

11  est  tenu,  eu  outre,  de  suivre  tout(>s  les  insfinictions  que 
peuvent  lui  donner  le  surintendant  ou  le  consolide  l'instructioi; 
publi([ue,  [lour  l'avantage  et  l'avancement  de  réducation. 


Kcoks  nor)iiale.'<. 


Les  écoles  normales  constituent  aussi  nue  br;uiche  inqiortanli 
dans  notre  système  d'instruction  publique.  Ces  institutions, 
soutenues  par  le  trésor  de  la  province,  sont  destinées  à  former 
des  instituteurs.  Elles  ont  été  fondées  en  1857,  et.  depuis  cette 
époque,  ont  répandu  dans  nos  villes  et  dans  nos  campagnes  nu 
grand  nombre  d'instilnteiu-s  et  d'institutrices  qui  ont  relevé  de 
beaucoup  le  niveau  de  l'éducation.  Le  cours  d'études  de- 
écoles  normales  est  extrêmement  prati([ut\  et  parfaitement  ap- 
proprié aux  besoins  actuels  du  pays. 

n  y  a,  dans  la  [jrovince,  trois  de  ces  écoles,  dont  deux  à 
Montréal  et  wuv  à  Québec.  Celle  de  Québec  a  un  département 
spécial  pour  les  institutrices,  sous  la  direction  des  dames 
Ursuliues. 
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I.KS    TniRINAlX. 


Lu  coin-  siijm'iiii-  et  la  cour  dr  rrr/ii<pi/rr. 

Le  plus  li^iit  tribunal  qui  ait  juridicliuu  dans  ce  pays  t'st  l;i 
•'OUI-  suprènip,  siégnant  à  Ottawa. 

La  cour  suprême  est  composée  d'un  juge  en  cliel'et  de  ciiKj 
juges  puînés  nommes  par  Sa  Majesté  en  conseil. 

Cinq  d'entre  eux,  en  l'absence  du  sixième,  i)envent  légalemeni 
tenir  la  cour  pendant  le  terme. 

Il  faut  le  concours  de  quatre  juges  pour  rendre  un  jugenKMit 
Cette  cour  exerce  une  juridiction  d'appel,  dans  les  poursuites 
eiviles  et  criminelles,  pour  tout  le  Canada  ;  mais,  dans  notre 
l>rovince,  nul  appel  n'est  permis,  en  matière  civile,  si  la  somme 
en  litige  ne  s'élève  pas  à  deux  milles  piastres,  sauf  quelques 
cas  prévus  par  la  loi. 

La  cour  suprême  peut  entendre  et  examiner  loufe  question 
ijui  lui  est  soumise  par  le  gouverneur  généial  en  conseil,  el 
lui  transmettre  son  opinion  certifiée  sur  telle  question. 

Les  jugements  de  cette  cour  sont  sans  appel,  sauf,  néanmoins, 
tout  droit  qu'il  plaît  à  la  reine  d'exercer  en  vertu  de  sa  préro  - 
gative  royale. 

Les  juges  de  la  cour  suprême  sont  en  môme  temps  jugr's  de 
la  cour  de  l'échiquier. 

La  cour  de  l'échiquier  est  présidée  par  un  seul  juge  et  peut 
siéger  en  tout  temps  et  dans  toutes  les  parties  du  Canada.  EUe 
peut  être  assistée  d'un  jury,  chargé  de  décider  les  questions  de 
fait. 

Elle  exerce  une  juridiction  concurrente,  en  première  ins- 
tance, dans  tous  les  cas  où  l'on  cherche  à  appliquer  quelqut;  loi 
fédérale  relative  au  revenu.  Elle  a,  do  plus,  une  juridiction 
exclusive  dans  toute  matière  qui,  en  Angleterre,  pourrait  faire 
le  sujet  d'une  poursuite  devant  la  cour  de  l'échiquier,  contre  la 
couronne  ou  quelque  olîicier  de  la  couronne. 

Elle  a  aussi  une  juridiction  concurrente,  en  première  ins- 
tance, avec  les  différentes  cours  de  la  province,  dans  toutes  les 
autres  poursuites  d'une  nature  civile,  d'après  la  loi  commune 
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ou  l'équité,  dans  lesquelles  la  couronne  est  demanderesse  ou 
requérante. 

Cette  cour  peut  également  avoir  juridiction  dans  les  cas  où 
il  s'élève  une  contestation  entre  le  Canada  et  l'une  des  pro- 
vinces, ou  entre  deux  provinces,  et  dans  les  poursuites  où  l'on 
met  en  question  la  validité  d'un  acte  de  la  législature  fédé- 
ral ou  d'une  législature  locale,  lorsque,  dans  l'opinion  du  juge, 
cette  question  est  essentielle.  Mais,  pour  ce  dernier  cas,  il  faut 
i[ue  la  législature  provinciale  passe  une  loi  conférant  à  la  cour 
cette  juridiction. 

Les  jugements  de  la  cour  de  l'échiquier  sont  sujets  à  être  i-e 
visés  par  la  cour  suprême. 

Les  deux  cours  sont  des  cours  d'arcliives  ;  c'est  -  à  -  dire  qu'on 
doit  garder  minute  de  toutes  les  ]trocédures  et  conserver  un 
dossier  complet  de  chaque  cause. 

TRIUL'NAUX    DE   LA   PROVINCE    DE   QUÉBEC. 

La  cour  du  banc  de  ta  reine. 


Cette  cour  se  compose  d'un  juge  en  chef  et  de  quatre  jugée 
puînés.     Elle  a  une  double  juridiction,  civile  et  criminelle. 

Au  civil,  elle  siège  comme  cour  d'erreur  et  d'appel,  à  Mont- 
réal et  à  Québec,  alternativement. 

Elle  prend  connaissance  des  appels  interjetés  de  tout  juge- 
ment de  la  cour  de  circuit  où  il  s'agit  d'honoraires  d'office,  de 
deniers  payables  à  Sa  Majesté,  de  titres  de  biens -fonds,  ou  de 
questions  dans  lesquelles  des  droits  futurs  peuvent  ôlre  con- 
cernés. 

On  peut  également  en  appeler  à  cette  cour  de  tout  jugement 
rendu  par  la  cour  supérieure. 

Pour  entendre  un  appel,  il  faut  la  présence  de  quatre  juges, 
et  le  concours  de  trois  d'entre  eux  est  nécessaire  pour  qu'un 
jugement  soit  valide. 

Les  jugements  de  la  cour  d'appel  peuvent  être  revisés  par  la 
cour  suprême.  Néanmoins,  s'il  s'agit  d'une  somme  de  deniers, 
il  faut  que  cette  somme  soit  d'au  moins  deux  mille  piastres. 

La  juridiction  criminelle  de  la  cour  du  banc  de  la  reine 
s'étend  à  tous  les  crimes  et  délits.    Dans  l'exercice  de  cette 
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liiridictiou,  la  cour  du  banc,  de  la  reine  prend  le  nom  do  conr 
'•riminelle  on  d'assises  criminelles.  Elle  ost  présidée  par  un 
ou  plnsieurs  juges,  assistés  d\m  jury. 

Le  jury  est  composé  de  douze  hommes  qu'on  appelle  jwm, 
choisis  dans  la  classe  moyenne  de  la  population.  Les  jurés 
sont  sous  serment  et  sont  seuls  juges  des  faits;  mais  ils  sont 
tenus  de  prendre  la  loi  telle  que  Je  juge  la  leur  explique. 

Le  jugement  prononcé  par  le  jury  s'appelle  verdict  ;  ci,  pour 
•Hre  valide,  il  doit  être  rendu  à  l'unanimité.  Selon  que  ce 
v(;rdict  est  affîrmatif  on  négatif,  la  cour  élargit  le  prévenu  ou 
prononcQ  sa  sentence. 

A  Montréal  et  à  Québec,  les  assises  criminelles  sont  présidées 
par  un  ou  plusieurs  juges  de  la  cour  du  banc  de  la  reine  ;  mais, 
dans  les  autres  districts,  elles  sont  présidées  par  un  juge  de  la 
«•our  supérieure,  auquel  sont  conférés,  pour  cet  objet,  tous  les 
pouvoirs  nécessaires. 


La  cour  de  vice  -  amirauté. 

Cette  conr  entend  et  juge  toutes  les  poursuites  dans  les- 
(juelles  il  est  question  de  contrats  maritimes  ou  d'incidents 
litigieux  ayant  rapport  à  la  marine  marchande. 

Elle  est,  à  la  fois,  une  cour  de  loi  et  d'équité.  Ses  jugements 
peuvent  être  revisés  par  le  conseil  privé  de  Sa  Majesté,  en  An  - 
gle terre. 

La  cour  supérieure. 

La  cour  snpérieure  est  composée  d'un  juge  en  chef  et  de 
vingt-cinq  juges  puînés.  Elle  a  une  juridiction  civile,  dans 
toutes  les  poursuites  où  la  somme  réclamée  est  de  cent  piastres 
ou  au-dessus,  et  dans  les  causes  où  l'on  demande  l'émission 
d'un  bref  de  prérogative. 

Elle  a  le  pouvoir  d'émanciper  les  mineurs,  de  frapper  d'in- 
terdiction  civile,  et  de  jnger,  en  général,  toute  question  légale 
d'une  nature  civile.  Lorsque  la  demande  est  susceptible  de  se 
résoudre  en  dommages -intérêts,  le  procès  peut  s'instruire  de- 
vant un  jury. 

Elle  exerce  aussi  un  pouvoir  de  contrôle  sur  tous  les  tribu  - 
naux  inférieurs. 
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La  cour  de  révision. 

Cette  cour  n'est,  à  proprement  parler,  quuiie  brandie  de  la 
.our  supérieure.  Elle  est  présidée  par  trois  ju^^es  et  doit  sié^rr 
dans  les  cités  de  Québec  et  de  Montréal. 

On  peut  en  appeler  à  cette  cour  de  tout  iuj,'ement  rendu  par 

la  ronr  supérieure  dans  les  poursuites  où  le  montant  eu  litige 

mî  d.'pass.^  pas  ciii.,  cents  piastres,  et  des  ju-ements  rendus  par 

.1  eour  de  circuit  dans  les  cas  où  il  y  a  un  recours  au  banc  de 

la  reine. 

I^e  juge  .[ui  a  décidé  en  première  instance  ne  peut  pas  siéfi.'r 
*laiis  la  même  cause  en  révision. 

Les  décisions  de  cette  cour  ne  sont  pas  finales,  mais  peuv.MU 
••fi;e  portées  en  cour  d'appel,  et,  dans  certains  cas,  en  cour  su- 
P  renie. 


La  cour  de  banqueroute. 

Celte  cour  n'est  aussi  qu'une  branche  de  la  cour  s 
Kilo  juge  les  cas  de  faillite  et  de  baïKiueroute. 
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La  cour  de  circuit. 


Celte  cour  juge  en  dernier  ressort  toute  demande  dans  la- 
quelle la  somme  réclamée  n'excède  pas  cent  piastres.     II  y  a 
néanmoins,  un  appel  dans  tous  les  cas  menlionnés  à  l'article 
«oncernant  la  cour  d'appel. 

La  cour  de  circuit  est  présidée  par  un  juge  do  la  cour  supé- 
rieure, et  siège  comme  tribunal  d'équité  dans  tous  les  cas  où  le 
chiffre  de  la  demande  n'excède  pas  vingt -cinq  piastres  Elle 
juge,  eu  d.M-nicr  ressort,  toute  demande  pour  taxes  ou  rétribu- 
tions scolaires  et  cotisations  pour  la  construction  et  l'entretien 
«les  églises,  ])resbytères  et  cimetières,  quelle  que  soit  la  somme 
demandée. 

Dans  les  Iles  de  la  Magdeleine,  la  cour  de  circuit  a  une  juri- 
'liction  égale  à  celle  que  possède  la  cour  supérieure  dans  les 
autres  parties  de  la  province. 


87 


la  cniir  dea  mngisfrntu  (h  district. 

Celte  cour  a  iino  doiiblo  jtiri  liction,  civile  ot  criiiiinolle. 

Au  civil,  ollo  juge  eu  dernier  ressort  et  counirrcnuuf  nt.  ave< 
la  cour  de  circuit,  toutes  les  poursuite?  ({"une  iialure  i»ureiueiit 
uiobilière  ou  personnelle  dans  lesquelles  la  somme  ou  la  valeur 
demandée  n'excède  pas  cinquante  piastres  ;  de  mr-nic,  toute  de- 
mande pour  pénalités  encourues  sous  certains  statuts  et  règle- 
ments ou  sous  quelque  article  du  code  municipal. 

Dans  le  comté  dn  Saguenay,  la  juridiction  de  la  cour  d(»s 
magistrats  de  district  s'étend  à  toute  poursuite  dans  la<iu(dle  le 
montant  réclamé  ne  dépasse  pas  deux  cents  piastres. 

Dans  les  matières  criminelles,  cette  cour  a  tous  les  pouvoii-s 
des  juges  de  paix,  shérifs,  et  recorders,  sous  l'iiiitorilé  des  di- 
verses lois  qui  concernent  ces  fonctionnaires. 

Elle  a  aussi  les  mêmes  pouvoirs  que  la  cour  des  sfssiouH  de  lo 
|iaix. 

La  cour  des  commisxaires. 


Cette  cour  se  compose  d'une  ou  de  plusieurs  personnes  nom  - 
mées  par  le  lieutenant -gouverneur  en  conseil,  sur  une  requêtf 
à  lui  adressée  par  cent  propriétaires  de  la  localité  oVi  Ton  en 
demande  rétablissement. 

Il  ne  peut  y  avoir  qu'une  seule  cour  de  commissaires  par 
chaque  paroisse,  canton  ou  localité,  quel  que  soit,  d"ailleui-8,  \v 
nombre  des  commissaires. 

La  cour  est  présidée  par  un  ou  plusieurs  commissaires.  E\U- 
juge  sommairement,  et  suivant  la  conscience  et  l'éqiuté,  dans 
toute  poursuite  d'une  nature  personnelle  et  mobilière  lorsque 
la  somme  réclamée  ne  dépasse  pas  vingt -cinq  piastres. 

Sa  décision  est  finale.  Il  y  a,  néanmoins,  certains  cas  où  b- 
jugement  peut  être  évoqué  à  la  cour  de  circuit. 

Les  commissaires  sont  tenus  de  donner  leurs  services  gratui  - 
tement. 

Justice  de  paix. 

Les  juges  de  paix  ont  une  double  juridiction,  civile  et  cri- 
tninelle. 
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Kii  Uiîitit'ie  civilo,  on  peut  poursuivre  devant  eux  ;  le  rocoii 
vroniunl,  des  taxes  d'école  et  des  cotisations  jjour  la  construc - 
lion  et  l'eiilrelien  des  églises,  presbytères  et  cimetières  ;  la  de  - 
mande  de  donmiages  sous  l'autorité  du  code  municipal  et  des 
lois  concernant  l'agriculture  ;  les  contestations  résultant  de 
dillérends  entre  les  inaîtres  et  les  serviteurs,  en  dehors  des 
villes;  les  réclamations  des  matelots  pour  gages  et  celles  des 
t'mprnnteurs  contre  les  préteurs  sur  gage. 

Le  cevllorari  est  le  seul  recours  contre  les  décisions  des  juges 
de  paix,  dans  certains  cas  prévus  par  les  statuts. 

La  juridiction  criminelle  des  juges  de  paix,  juridiction  extré 
niement  importante,  est  défmie  au  long  dans  les  chapitres  W}^ 
103  et  10()  des  Statuts  refondus  du  Canada  et  dans  les  autres  lois 
provinciales  et  fédérales  qui  concernent  cette  matière. 

I>es  juges  de  j)aix  sont  les  gardiens  de  la  paix  dans  la  pro- 
vince. 

Deux  ou  plusieurs  d'entre  eux  peuvent  jirésider  la  cour  des 
si'ssions  générales  de  la  paix,  dans  les  ditlcrents  districts  dé- 
signés par  les  statuts  ou  par  proclamation. 

Actuellement  cette  cour  ne  siège  qu'à  Montréal  et  à  Québec. 
101  h;  est  généralenuMit  présidée  par  un  officier  spécial  appelé  Iti 
hii/c  des  sessions  de  la  paix^  et  quelquefois  par  h;  Rccordcr. 

Devant  c(;tte  coui',  les  causes  sont  instruites  en  présence  d'un 
jury,  de  la  même  manière  (ju'aux  assises  criminelles. 

\J\\  juge  de  paix,  pour  avoir  le  cens  requis,  doit  posséder  des 
liiens  fonciers  d'une  valeur  nette  de  douze  cents  piastrijs. 

Va\  vertu  d'une  loi  spéciale,  on  n'exige  pas  ce  cens,  néaii  • 
moins,  pour  les  îles  de  la  Magdeleine. 
\}\\  juge  de  paix  doit  savoir  lire  et  écrire. 

Les  juijrs  (les  sessions  de  la  paix  et  les  magistrats  de  poUrc. 

Les  juges  des  sessions  de  la  paix  .sont  des  officiers  nommés 
pai'  le  lieutenant  •  gouverneur  en  conseil.  Il  y  vu  a  un  pour  la 
cité  de  (j)nébi'(  l't  im  auti'(î  pour  la  cité  de  Montréal.  Dans  leur 
circonscription  n>sp(>ctive  ils  sont  investis  de  tous  les  pouvoirs 
posséilés  par  dt'ux  ou  plusieurs  juges  (h;  paix,  et  piésidenl,  à 
(»)uebec  et  à  Montréal,  les  sessions  spéciales  et  les  sessions  gé  ■ 
iiérales  de  la  ■  lix. 
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A  Montréal,  il  y  a  aussi  deux  magislrals  do  police,  qui  pos- 
sèdent ù  peu  près  les  m(5nies  pouvoirs  que  les  juj,a>s  des  sessions. 

Les  rccovders. 

Les  r^-con/iîrs  sont  nommés  par  le  lieutenant- gouverneur  en 
conseil  ;  mais  leur  traitement  est  payé  par  la  municipalité  dans 
laquelle  se  tient  la  cour.  Les  cités  de  Québec,  de  Montréal  el 
de  HuU  ont  chacune  une  cour  de  recorder. 

Cette  (îour  a  une  juridiciion  criminelle,  dans  les  cas  d'infrac- 
tion aux  lois  de  police  et  aux  règlements  municipaux.  Elle  a 
aussi  une  juridictiou  civile  pour  le  recouvrement  des  taxes  et 
autres  impôts  municipaux,  et  le  règlement  des  diilérends  entn- 
maitres  et  serviteurs  dans  les  limites  de  la  municipalité'. 

Dans  les  cantons  ruraux,  les  shérifs  ont  une  partie  des  jiou 
voirs  exercés  par  les  recordors.    Cette  cour,  connue  celle  des 
sessions  spéciales  de  la  paix,  siège  en  permanence. 

Le  recorder  préside  les  sessions  généi-ales  de  la  paix,  lors  - 
qu'un  jugement  rendu  par  le  Juge  des  sessions  ou  les  juges  de 
paix  en  session  spéciale,  est  évoqué  devant  cette  cour. 

En  l'absence  du  recorder,  deux  conseillers  peuvent  légale 
ment  tenir  la  cour  de  recorder. 

Lca  coroncrs. 

Les  coroners  sont  des  officiers  nommés,  dans  chaque  district 
pour  s'enquérir  sur  les  cas  de  mort  subite,  ou  d'accidents  ayant 
des  résultats  fatals. 

ils  ont  les  pouvoirs  des  juges  de  paix  ordinaires  et  peuvent, 
dans  certains  cas,  s'enquérir  (!(>  l'origine  des  incendies,  dans  les 
municipalités  rurales. 

L.'s  conDuissaircs  des  iiicentlies. 


11  y  a  un  connnissaire  des  iiiccudics  iKiur  la,  cité  de  Qiu'biîc 
'"I  la  ville  de  Lévis,  et  deux  pour  la  cité  de  Montréal.  Ces 
officiers  sont  chargés  de  s'enquérir  de  l'origine  des  incendies, 
dans  les  limites  de  la  municipalité.  Ils  ont,  aussi,  les  pouvoirs 
ordinaires  des  juges  de  paix. 
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ORDRE   DE   PRÉSÉANCE. 


Avant  de  terminer  cet  ouvrage,  je  crois  qu'il  n'est  pas  inutile 
de  donner  ici  l'ordre  de  préséance  établi  par  les  autorités  im  - 
périales,  pour  les  réunions  d'un  caractère  officiel. 

1*  Le  gouverneur  général  ou  l'administrateur  du  gouvernement. 

2»  Le  plus  ancien  ofTicier  commandant  les  troupes  do  Sa  Majesté  au  Cana  - 
da,  quand  il  est  général,  et  le  commandant  des  forces  navales  de  Sa  Majesté 
sur  la  station  de  l'Amérique  britannique  du  Nord,  quand  il  est  amiral  ;  leui' 
rang  relatif  devant  être  déterminé  par  les  règlements  de  la  reine  à  ce  sujet 

>  Le  lieutenant -gouverneur  d'Ontario. 

4»  Le  lieutenant -gouverneur  de  Québec. 

5»  Le  lieutenant  -gouverneur  de  la  Nouvelle -.Ecosse. 

fi*  Le  lieutenant -gouverneur  du  Nouveau -Brunswick  *. 

7»  Les  archevêques  et  évoques,  d'après  leur  ancienneté. 

8»  Les  membres  du  cabinet,  d'après  leur  ancienneté, 

f)*  Le  président  du  sénat. 

10»  Les  juges  en  chef  de  cours  de  loi  et  d'équité,  d'après  leur  ancienneté 

1  !•  Les  membres  du  conseil  privé  qui  ne  sont  pas  du  cabinet. 

12»  Les  officiers  généraux  de  l'armée  de  Sa  Majesté  servant  au  Canada,  el 
les  officiers  du  rang  d'amiral  dans  la  marine  royale  servant  sur  la  station  de 
l'Amérique  britannique  du  Nord,  n'ayant  pas  le  commandement  en  chef,  le 
rang  relatif  de  ces  officiers  devant  être  déterminé  parles  règlements  de  la 
reine  à  ce  sujet. 

13»  L'officier  commandant  les  troupes  de  Sa  Majesté  au  Canada,  s'il  est 
colonel,  ou  d'un  rang  inférieur,  et  l'officier  commandant  les  forces  navales  de 
Sa  Majesté  sur  la  station  de  l'Amérique  britannique  du  Nord,  s'il  est  d'un 
rang  équivalent,  leur  rang  relatif  devant  être  déterminé  par  les  règlement- 
ile  la  reine  à  ce  sujet. 

14»  Les  membres  du  sénat. 

15»  L'orateur  de  la  chambre  de-,  communes. 

16»  Les  juges  puînés  des  cours  de  loi  et  d'équité,  selon  leur  ancienneté, 

17»  Les  membres  de  la  chambre  des  communes. 

18»  Les  membres  du  conseil  exécutif  (  provincial  ),  dans  leur  province. 

19»  L'orateur  du  conseil  législatif,  dans  sa  province. 

20»  Les  membres  du  conseil  législatif,  dans  leur  province. 

21»  L'orateur  de  l'assemblée  législative,  dans  sa  province. 

22»  Les  membres  de  l'assemblée  législative,  dans  leur  province. 


1  L'Ile  du  Prince -Edouard,  Manitoba,  et  la  Colombie  britannique  ne  fai- 
saient pas  partie  de  la  confédération,  lorsque  cet  ordre  a  été  décrété;  leur? 
lieutenants -gouverneurs  prendraient  rang  après  celui  du  Nouveau -Bruns -- 
wick. 
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